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Mondialisation 

Le monde selon I'OMC 

Par 
Pierre Rousset* 

L es chases ont decidement bien change! 
Voila 5 ans, c'est dans Ia plus grande dis

cretion que les parlements nationaux avaient 
ratifie Ia constitution de !'Organisation mon
diale du commerce. Les opinions publiques 
avaient ete volontairement laissees dans 
!'ignorance des enjeux. A de rares excep
tions pres, les mouvements de protestation 
n'avaient alors mobilise que des reseaux 
militants avertis. 

Aujourd'hui, l'ouverture du Cycle du mil
lenaire s'impose comme l'un des evene
ments les plus mediatises de Ia planete -et 
ce ne sont pas les chefs de gouvernements 
qui tiennent Ia vedette mais les dizaines de 
milliers d'anonymes et les centaines d'orga
nisations venus a Seattle denoncer I 'ordre 
marchand qu'incarne I'OMC. Les manifes
tants ont occupe des heures durant le centre 
ville, bloquant toute circulation. Les dele
gues officiels n 'ont pu sortir de leurs hotels 
pour se rendre a Ia ceremonie d'ouverture 
du sommet, qui a dO etre carrement annu
lee. Les autorites, debordees, ont ete jusqu'a 
declarer l'etat d'urgence et le couvre-feu 
pour reprendre le controle de Ia situation! 

C'est done dans une ville militairement 
quadrillee par les forces de police que Ia 
conference des ministres de I'OMC s'est 
finalement reunie. Alors que dans bon 
nombre de pays, d'autres manifestations de 
protestation, souvent fort importantes, ont 
ete impulsees par un eventail de mouve
ments remarquablement large et varie. 
Apres aussi que 1449 organisations de plus 
de 89 contrees differentes aient signe un 
appel au moratoire, contre l'ouverture du 
Cycle du millenaire, pour que I'OMC ne soit 
pas dotee de pouvoirs supplementaires, 
pour qu'un bilan effectif du libre-echange 
puisse etre democratiquement tire. 

Decidement, le monde selon I'OMC 
depla1t souverainement a bien du monde! 
Depuis combien de temps n'avions-nous pas 
assiste a une telle dynamique internationale, 
une telle convergence des resistances mul
tiples a l'ordre dominant? Depuis les grandes 

Manifestation a Seattle : 
« Notre terre et notre sante ou les profits de I'OMC ? » 

mobilisations contre Ia guerre americaine au 
Viet-nam, il y a un quart de siecle? 

Face a Ia contestation populaire, les prin
cipaux gouvernements dont depend le bon 
fonctionnement de I'OMC n'ont meme pas 
pu se mettre d'accord, avant Seattle, sur 
l'ordre du jour du Cycle du millenaire. Les 
divergences entre les trois poles de Ia triade 
imperialiste - les USA, I'Union europeenne 
et le Japan- se sont revelees trap vives, et 
les Etats du Sud en ont profite pour donner 
de Ia voix. Dans ces conditions, les labo
rieuses tractations preparatoires, poursuivies 
pendant des semaines a Geneve ou se trou
ve le siege de I'OMC, n'ont pas permis aux 
negociateurs de sortir de !'impasse; ni meme 
de publier une simple declaration commune, 
pour sauver les apparences. 

A l'heure ou cet article est ecrit, Ia confe
rence ministerielle de Seattle debute a peine. 
Mais, sans prejuger de ses conclusions, on 
peut deja prendre Ia mesure de Ia conjonc
ture presente. Au moment ou doit s'ouvrir le 

Cycle du millenaire, les tensions s'aiguisent 
entre grandes puissances. La contestation 
populaire s'etend et l'illegitimite democra
tique de I'OMC est denoncee de plus en plus 
largement. Divergences au sommet, resis
tances a Ia base: c'est precisement cette 
combinaison qui nous avait permis, en 
octobre 1998, d'emporter une premiere et 
importante victoire, quand I'OCDE avait dO 
renoncer a son projet cheri d'Accord multila
teral sur l'investissement (AMI). 

D'autres victoires sont possibles, aujour
d'hui et demain, pour peu que Ia dynamique 
de mobilisation citoyenne et sociale se main
tienne dans Ia duree. Cela est d'autant plus 
vrai que l'efficacite de I'OMC n'est pas seule 
en cause. Ces deux dernieres annees, des 
contradictions de Ia mondialisation capitalis
te se sont manifestees au grand jour. L'ordre 
neoliberal laisse appara1tre ses talons 
d'Achille. 

Quand Ia machine s'enraye 

L'OMC a ete specifiquement creee pour 
poursuivre l'oeuvre du GATI et promouvoir 
toujours plus efficacement le libre-echange. 
Afin de mieux imposer sur le plan commer
cial les politiques neoliberales, elle doit leur 
donner forme et force de loi. Elle definit un 
droit fonde sur Ia preeminence des rapports 
marchands, mais qui pretend neanmoins a 
une vocation universelle. Pour ce faire, elle a 
ete dotee d'un mode d'organisation perma
nent, complexe, et de pouvoirs conside
rables. En 5 ans, el le a effectivement com
mence a legiferer, a etablir son ordre. El le 
tire sa force de Ia complicite active des gou
vernements occidentaux et du poids des 
interets economiques qu 'elle sert, et qui Ia 
servent. Mais Ia machine peut aussi s'en
rayer, ou perdre tout semblant de legitimite. 
Et c'est bien ce qui arrive actuellement. 

1. LES CONFLITS INTERIMPERIALISTES. 
L'OMC doit constituer un cadre juridique 

• Pierre Rousset, militant associatif contre Ia mon
dialisation neoliberale, collabore avec les elus 
europeens de la Ligue communiste revolution
naire, section fran~aise de Ia IV' Internationale. 
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Mondialisation 

contraignant. Mais son droit reflete les rap
ports de forces et reste tributaires des equi
libres entre puissances etatiques et econo
miques. On en a aujourd'hui un exemple 
avec le different qui oppose les Etats-Unis et 
I'Europe occidentale sur l'ordre du jour des 
negociations. 

Premiere des grandes puissances, les 
USA cherchent a preserver au maximum 
leurs marges de manoeuvre. lis veulent 
continuer a pouvoir imposer directement des 

reglementations internationales (comme en 
ce qui concerne le boycott de Cuba ou de 
l'lrak). lis recourent, quand cela leur est utile, 
aux accords bilateraux (ou ils font jouer a 
plein un rapport de force favorable) lis sou
haitent en consequence limiter les negocia
tions de Seattle aux seuls terrains deja defi
nis par le mandat des accords de Marrakech, 
qui ont conclu !'Uruguay Round: avant tout, 
!'agriculture et les services. lis visent en par
ticulier a battre en breche les defenses de 
l'agro-industrie europeenne. lis ont pour 
devise d'avancer pas a pas et de conclure les 
negociations cas par cas. 

Les multinationales europeennes profi
tent certes de Ia mondialisation capitaliste, 
en particulier dans le secteur des services. 
Mais I'UE doit encore gagner du temps, face 
aux prochaines vagues de dereglementa
tions, pour consolider son propre processus 
d'integration economique et etatique. Plus 
generalement, I'Union europeenne, grande 
puissance secondaire (notamment du fait de 
sa faiblesse militaire et de son manque 
d'unite interne) veut que I'OMC serve verita
blement de cadre collectif de negociations 
aux trois poles de Ia triade imperialiste, en 
incluant le Japan. Elle souhaite en conse
quence elargir l'ordre du jour du Cycle du 
millenaire a de nombreux autres terrains 
(regles de concurrence, investissement, etc.), 
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afin de pouvoir imposer un marchandage 
d'ensemble -le «donnant donnant»- et 
obtenir des concessions americaines, en 
contrepartie de celles qu'elle serait amenee 
a faire. Elle rejette done d'avance Ia signatu
re d'accords sectoriels et pretend negocier 
un accord global, qui ne pourrait etre conclu 
qu'a Ia fin du cycle, dans trois ans ou plus. 

2. LE CONTROLE DES HATS DE LA PERI
PHERIE CAPITALISTE. Heritiere du GAD, 
I'OMC a dO adopter Ia regie du consensus et 
reconnaltre aux Etats membres (aujourd'hui 
135 si l'on compte Ia Chine) une egalite for
melle: un gouvernement, une voix -et non 
un dollar, une voix comme dans le FMI ou Ia 
Banque mondiale. Cette representation eta
tique constitue aussi le seul credit democra
tique dont elle peut se prevaloir. Mais elle a 
un coOt: les procedures sont souvent lentes 
et peuvent se gripper. C'est d'ailleurs pour 
cela que les puissances avaient originelle
ment decide de negocier I'AMI au sein de 
I'OCDE (qui regroupe les seuls pays indus
trialises), et non pas au sein de I'OMC. 

Bien entendu, l'egalite entre pays n'est 
que formelle. En realite, Ia plupart des Etats 
sont incapables, fautes de moyens, de suivre 
!'ensemble des procedures engagees simul
tanement dans I'OMC. Les gouvernements 
du G7 pi latent le tout: tant qu'ils se mettent 
d'accord entre eux et presentent un front 
uni, ils peuvent imposer leur volonte au sein 
de !'Organisation. Mais s'ils se divisent, des 
Etats du Sud et de I' Est peuvent esperer blo
quer !'adoption de reglementations. C'est le 
cas aujourd'hui, avec l'lnde ou Ia Malaisie 
par exemple, mais aussi de nombreux Etats 
africains qui s'opposent a Ia brevetabilite du 
vivant. 

II faut cependant se garder de tout ana
lyser en termes de rapports Nord-Sud. Le 
conflit sur l'arret des subventions agricoles, 
notamment, oppose entre eux des pays du 
Nord (les USA a I'UE) et des pays du Sud 
(!'ultraliberal groupe de Cairns, qui denonce 
I'Europe, comprend des Etats du Sud expor
tateurs comme !'Argentine). Dans le tiers 
monde aussi, nombre de gouvernements, 
certaines composantes des elites et d'impor
tants interets economiques etablis sont favo
rables a Ia mondialisation capitaliste. 

3. l'ABSENCE DE LEGITIMITE. La 
Constitution de I'OMC est sans ambigu·lte. 
Le role de !'Organisation est d'ouvrir au 
libre-echange international tous les secteurs 
economiques ou plus d'un acteur entrent en 
concurrence, ce qui inclut en principe Ia cul
ture, Ia sante, !'education, les marches 
publics, Ia brevetabilite du vivant, etc. 
L'OMC vise ainsi a imposer effectivement Ia 
dictature mondiale de l'ordre marchand, Ia 

Du GATT a /'OMC 
GAIT : Institution issue d'un traite signe en 
1947 par 23 pays avec pour objectif essentiel 
d'assurer une liberalisation continue des 
echanges internationaux, en commens;ant par 
abaisser les barrieres douanieres. 

Cycle :Des cycles de negociations commer
ciales multilaterales (NCM), connus aussi sous 
le vocable anglais de rounds, ont ete organises 
dans le cadre du GATI. Chaque cycle peut 
durer plusieurs annees et porte sou vent le nom 
de Ia ville ou du pays ou les negociations se 
sont detouh~es. Au fil des ans, ils sont devenus 
toujours plus longs et complexes. 

Uruguay Round :Nom du dernier cycle de 
negociations realise dans Je cadre du GATI. 
Commence en 1986, il s'est termine en 1993. 
Par l'ampleur des questions abordees, il se vou
lait le plus ambitieux. n a impose une nouvelle 
vague de liberalisation des echanges de mar
chandises et des services, mais n'a neanmoins 
pu conclure les negociations dans une serie de 
domaines (textiles, services financiers, etc.). 

Accords de Marrakech : Signes par 120 
pays Ie 15 avril 1994, puis par 128 a Ia fin de 
l'annee, et par 134 en fevrier 1995. Ces accords 
ont conclu !'Uruguay Round et decide de Ia 
constitution de l'OMC. 

OMC : Succede au GAlT. Apres ratification 
des accords de Marrakech. Elle comptait 112 
membres et 40 observateurs au 13 decembre 
1995; 135 et une trentaine d'observateurs 
aujourd'hui. Depuis sa creation, l'OMC avait 
connu deux conferences rninisterielles: celle de 
Singapour en decembre 1996 et celle de 
Geneve en mai 1998. La conference de Seattle 
est done Ia troisieme. 

marchandisation du monde. 
Cet objectif n'est evidemment pas 

simple a atteindre. Dans bien des pays, les 
rapports de forces sociaux ne permettent 
pas de demanteler aujourd'hui Ia Sante 
publique ou !'Education nationale. En conse
quence, I'OMC a ete dotee de pouvoirs qui 
rom pent avec les canons meme de Ia demo
cratie bourgeoise classique. En ratifiant sa 
creation, les parlements lui ont cede, sans 
debat public aucun, certaines de leurs prero
gatives essentielles. La constitution de 
I'OMC stipule en effet que les lois nationales 
doivent obligatoirement etre mises en 
conformite avec les reglementations qu'elle 
adopte. Ce qui veut dire, en claire, que 
!'Organisation (qui n'est ni elue ni respon
sable) est devenue source de legislation. 

Les decisions de I'OMC ont rang de trai
te international (a savoir, superieur aux lois 
nationales). Un tel type de traites constitue 
normalement un acte politique ponctuel, 
dont les tenants et les aboutissements peu-



vent etre discutes par Ia representation par
lementaire, et qui doit etre ratifie par un 
vote specifique des deputes. Mais I'OMC a 
re~u pour sa part, des sa fondation, un veri
table cheque en blanc; ses reglementations 
s'imposent comme un fait accompli. 

De meme, I'OMC fusionne le legislatif, 
l'executif et le juridique avec son Organe de 
reglement des differents. Institution interne 
a I'OMC, I'ORD a le pouvoir de juger les 
conflits entre Etats membres et d'imposer 
des sanctions, notamment financieres, en 
legalisant par exemple les «represailles croi
sees» des Etats-Unis contre I'Union euro
peenne, apres que cette derniere a refuse 
d'importer le boeuf aux hormones. 

Ce qui est ici en jeu, ce n'est pas tant Ia 
souverainete nationale que le role du poli
tique -et Ia souverainete populaire, qu'elle 
s'exprime dans le cadre d'un pays, d'un 
groupe de pays ou sur le plan proprement 
international. Ce que I'OMC remet frontale
ment en cause, c'est le droit des populations 
a decider des orientations gouvernemen
tales en fonction de leurs propres conside
rants et priorites politiques, sociales, sani
taires, culturelles, economiques ou environ
nementales. Alors que les diktats neolibe
raux ont des consequences devastatrices sur 
les conditions d'existence, c'est bien ce qui 
permet de comprendre au fond pourquoi le 

les sigles ... 

AMI : Accord multilateral sur l'investisse
ment. 
APEC : Sigle anglais pour Asia-Pacific 
Economic Conference, Ia Conference eco
nomique Asie-Pacifique. 
BM : Banque mondiale. 
FMI : Fonds monetaire international. 
GATT : Sigle anglais pour General 
Agreement on Tariffs and Trade soit, en 
fran~ais, Accord general sur les tarifs 
douaniers et le commerce. 
G7 : Groupe des 7 pays les plus riches du 
monde (Etats-Unis, Canada, Japon; 
Allemagne, Royaume-Uni, France, ltalie). 
Le GS comprend aussi Ia Russie. 
OCDE : Organisation de cooperation et 
de developpement economiques (regrou
pe les pays industrialises). 
OIT : Organisation internationale du tra
vail. 
OMC : Organisation mondiale du com
merce. 
ONU : Organisation des Nations unies. 
ORO : Organe de reglement des differents 
(au sein de I'OMC). 
OTAN : Organisation du traite de 

!'Atlantique nord. 

combat contre I'OMC federe aujourd 'hui un 
eventail si vaste de resistances sociales et 
citoyennes, culturelles et ecologiques. 

Un nouveau 
mode de domination 
et ses talons d'Achille 

L'OMC est rapidement devenue l'une 
des institutions clefs de Ia mondialisation 
capitaliste aux cotes du FMI et de Ia Banque 
mondiale, du G7 et de I'OTAN. Elle apparalt 
aujourd'hui comme une organisation tou
jours redoutable, mais confrontee a de 
grandes difficultes. Les enjeux du prochain 
cycle de negociations sont considerables; 
pourtant, le succes est loin d'etre acquis. Le 
sommet de Seattle se reunit alors que 
l'emprise de l'ideologie neoliberale, 
encore sans partage il y a 5 ans, 
a ete profondement ebranlee par 
les crises financieres de 1997-
1998. L'emergence d'un nouvel 
ordre mondial s'avere moins natu
relle et moins aisee que ne l'espe-
raient les apotres du liberalisme I 

La mondialisation neoliberale 
represente tout d'abord une 
etape nouvelle dans l'interna
tionalisation du capital, dans Ia 
structuration du marche man
dial. Le dynamisme de ce proces
sus s'exprime notamment dans 
Ia cascade de megafusions 
industrielles ou bancaires de ces 
dernieres annees; et son 
ampleur dans Ia reorganisation 
en cours de l'espace planetaire 
avec Ia consolidation (inegale) 
de zones peripheriques aux 
trois poles de Ia triade 
imperialiste, et aussi 
!'abandon a Ia desintegra
tion de vastes territoires, 
comme en Afrique: le 
controle territorial n'a plus 
Ia meme importance que 
par le passe. 

Mais Ia mondialisation n'opere pas sur 
les seuls champs commerciaux, industriels 
ou financiers. Elle exprime et elle exige aussi 
de profondes recompositions sociales tant 
au sein des classes dominantes (avec l'affai
blissement et Ia marginalisation de diverses 
composantes traditionnelles des elites) que 
des classes dominees (menacees d'un pro
fond processus de precarisation et de frag
mentation). Elle suscite de meme un reequi
librage general des centres de pouvoir -
economiques, politiques ou militaires; natio
naux, regionaux ou internationaux- , assi
gnant des roles nouveaux aux institutions 

Mondialisation 

mondiales nees dans l'apres-guerre, aux 
depens de I'ONU et de ses organismes 
comme I'OIT. 

Le nouvel ordre international implique 
un nouveau mode mondial de domination 
declasse. Or, si le projet neoliberal s'est affir
me precocement avec Ronald Reagan aux 
Etats-Unis et Margaret Thatcher en Grande
Bretagne, il n'a vraiment pris sa dimension 
planetaire qu 'apres !'implosion du bloc 
sovietique -disons, symboliquement, apres 
Ia chute du Mur de Berlin en 1989. Ce qui 
fait a peine 10 ans. Une decennie durant 
laquelle le FMI a affirme son autorite sur 
I'Europe orientale, I'OMC est nee, I'OTAN a 

engage sa marche vers I'Est et proclame sa 
vocation mondiale -et durant laquelle le 
G7 a cherche a redefinir, avec quelques dif
ficultes, ses pouvoirs. Mais une decennie qui 
debouche aussi sur Ia premiere crise majeu
re du processus de mondialisation capitalis
te. Une crise qui eclaire ses contradictions 
economiques, sociales ou politiques; et qui 
montre a quel point Ia stabilisation du nou
veau mode de domination bourgeois reste 
aleatoire. 

1. LES CRISES FINANCIERES. Les marches 
financiers sont aujourd'hui redevenus 
euphoriques. Mais Ia le~on des crises finan-
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cieres de 1997-1998 ne doit pas pour autant 
etre oubliee. En un an et demi, elles ont 
frappe Ia Tha'llande, puis une bonne partie 
de I'Asie orientale, puis Ia Russie, puis le 
Bresil et une partie de !'Amerique latine, 
avant de froler, avec !'affaire des fonds de 
pension, Ia «Crise systemique» aux Etats
Unis memes. Des mecanismes initialement 
censes securiser les marches financiers ont 
joue un role destabilisateur entre les mains 
du capital speculatif et des grands action
naires rentiers. Rien n'est regie en ce domai
ne. 

Plus profondement, avec l'essoufflement 
des modeles anterieurs de developpement, 
c'est bien Ia capacite du capitalisme contem
porain, soumis a Ia dictature des action
naires, de consolider sa base productive et 
sociale qui est en cause. 

2. LES PREMIERES CONSEQUENCES POLI
TIQUES. En 1997, les tenants du neolibera
lisme ont considere que Ia crise asiatique 
etait une chance: elle devait permettre aux 
capitaux occidentaux (le Japan n'etant pas 
en mesure de profiter de !'occasion) de 
penetrer rapidement des marches convoites 
(Ia Coree du Sud ... ) en achetant a bas prix 
des entreprises ou des banques en quasi 
faillite. Mais le role d'apprenti-sorcier que 
pouvait jouer le FMI est apparu des 1998, 
avec Ia chute du dictateur indonesien 
Suharto et l'ouverture d'une crise de regime 
majeure dans l'un des pays clefs d'Asie. 
L'autorite du Fonds 
monetaire s'est effon
dree plus encore trois 
mois plus tard avec les 
scandales mafieux 
russes. 

Ces evenements ont 
suscite des reactions de 
defense de Ia part d'une 
partie des classes domi
nantes du Sud. Le regi
me malaisien, a engage 
un bras de fer avec le 
FMI en instaurant le 
controle des mouve
ments de capitaux. En 
novembre 1998, I'APEC, 
le sommet economique 
Asie-Pacifique, s'est 
revele incapable d'impulser une nouvelle 
vague de liberalisation des echanges. Des 
Etats bresiliens sont entres en dissidence 
ouverte sur le paiement du service de Ia 
dette ... Ce type de resistance des elites aux 
diktats ultraliberaux se manifeste aujour
d'hui dans le cadre de I'OMC. 

Plus generalement, les institutions du 
nouvel ordre mondial tendent a limiter 
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considerablement Ia marge de manoeuvre 
sociale des bourgeoisies nationales. Bien des 
modes eprouves de domination sont denon
ces au nom du libre-echange, de Ia concur
rence ou de Ia rigueur budgetaire: l'art du 
compromis historique en Europe occidenta
le, le populisme en Amerique latine, le clien
telisme redistributif en Afrique, l'interventio
nisme etatique en Asie ... Le FMI et I'OMC ne 
proposent que Ia loi sans fard du financier, 
de l'industriel et du marchand, un mode de 
domination particulierement «cru», qui ne 
peut fonctionner qu'en !'absence de resis
tances collectives d'ampleur. 

3. LES RESISTANCES COLLEaiVES. On 
touche evidement ici a Ia question clef. Dans 
bien des pays, les mouvements syndicaux, 
sociaux et democratiques ont ete notable
ment affaiblis au cours des annees 1990. 
Mais pas suffisamment pour le nouvel ordre 
mondial. La victoire emportee face a I'AMI 
en octobre 1998 est, a ce titre, significative. 
La mobilisation contre cet accord scelerat a 
ete courte et n'a touche qu'un petit nombre 
de pays (Canada, Etats-Unis, France ... ). Elle 
n'a pas donne lieu a d'importantes manifes
tations de rue, mais elle a concerne un even
tail representatif d'organisations. Sous Ia 
pression, le gouvernement fran~ais a decide 
le premier de rompre les rangs et de se reti
rer spectaculairement de Ia negociation au 
sein de I'OCDE, tout en proposant de Ia 
reprendre plus tard dans I'OMC. 

Cette victoire (certes temporaire) a ete 
gagnee plus aisement que nous ne le pen
sions a l'epoque. Parce que, deja, les desac
cords etaient importants entre gouverne
ments du Nord, avives par les crises finan
cieres. Mais aussi parce que I'AMI exprimait 
si brutalement Ia domination des multinatio
nales qu'il en devenait publiquement inde
fendable. L'absence de legitimite democra-

tique s'averait effectivement l'un des talons 
d'Achil le du processus de mondialisation 
capitaliste. 

La social-democratie europeenne et 
(dans une certaine mesure) Bill Clinton cher
chent a tirer des le~ons du fiasco de I'AMI. lis 
chantent Ia «transparence», «compren
nent» les inquietudes des manifestants anti
OMC et les invitent au «dialogue». Chacun 
enrobe son discours de preoccupations soli
daires, tiers-mondistes, culturelles et ecolo
giques. Pour mieux cacher l'essentiel: Ia 
poursuite du processus de liberalisation eco
nomique et de depossession democratique. 
Le Fran~ais Pascal Lamy, commissaire euro
peen dirigeant Ia delegation a Seattle, a ainsi 
re~u pour mandant: d'accord pour une libe
ralisation tous azimuts des echanges, avec 
seulement quelques clauses restrictives sur le 
respect de Ia diversite culturelle, du principe 
de precaution en matiere sanitaire ou envi
ronnementale et d'un dialogue avec I'OIT 
concernant les normes sociales minimales. 
C'est signifier que le libre-echange doit 
demeurer Ia regie et les derogations (par 
definition provisoires) !'exception. 

L'Union europeenne (et singulierement 
le gouvernement fran~ais) demande avec 
particulierement de vigueur l'elargissement 
des domaines de competence de I'OMC -a 
l'encontre de Ia principale exigence des 
manifestants mobilises pour bloquer, grace a 
l'arme du moratoire, une telle possibilite. II 
ne faut certes pas negliger Ia contre-offensi
ve ideologique engagee avec de gros 
moyens mediatiques par le «social-liberalis
me» («mieux vaut des regles dans I'OMC 
que pas de regles du tout»). Mais, a en juger 
par les reactions a Seattle (ou l'essentiel des 
mouvements contestataires ont boude les 
offres de «dialogue»), elle eprouve quelques 
difficultes a convaincre. 

D'un cote, Ia mondialisation capitaliste 
dechire le tissu social et fragilise les classes 
populaires en generalisant Ia precarite; elle 
cherche a detruire les droits collectifs acquis 
dans les luttes passees et a les remplacer, au 
mieux, par d'elementaires filets de securite 
cibles, individualises. Mais de l'autre, elle 
cree les conditions de nouvelles solidarites: 
les memes institutions internationales 
deploient les memes politiques neoliberales 
sur tous les terrains, dans tous les milieux et 
dans toutes les parties du monde. La cam
pagne en cours contre I'OMC est destinee a 
durer au mains autant que durera le Cycle 
du millenaire. Elle nous donne !'occasion de 
nouer en un combat commun ces nouvelles 
solidarites mondiales, de vivifier un nouvel 
internationalisme. • 



En 1980 le revenu moyen d'un 
PDG correspondait a 42 salaires 

d'ouvriers; En 1998 a 419 salaires 
d'ouvriers ... 

Mondialisation 

Clause sociale 
et resitance 

sociale 

gerent Ia creation d'un comite consultatif 
conjoint de I'OIT et de I'OMC capable, s'ille 
faut, d'imposer des mesures de retorsion 
commerciale a l'encontre des pays recalci
trants. 

Des questions de fond 
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humanitaires qui propo
sent les clauses sociales, 
il s'agit surtout d'impo
ser !'obligation de 
garantir les droits 
sociaux fondamentaux 
(droits syndicaux, aboli
tion du travail des 
enfants, etc) definis par 
!'Organisation 
lnternationale du Travail 

Le debat et les propositions lies a Ia clau
se sociale soulevent incontestablement des 
questions de fond, surtout si l'on se place 
dans une demarche de solidarite internatio
nale, de transformation sociale, de reponse 
aux interets communs des travailleurs et des 
populations du Nord, du Sud et de I' Est de Ia 
planete. 

~KiltS IJC>IliCiltS UQICJCiltS ~ICiltS UQICKiltS ~lltS 

\1980 111990111995 1119% 1119971 119981 

Par 
Denis Horman* 

L a demande d'inclure, dans les relations 
commerciales internationales, des 

clauses sociales, environnementales et 
democratiques est avancee, surtout au Nord, 
aussi bien par des associations patronales, 
des Etats que par des organisations syndi
cales, sociales et non gouvernementales. 

les termes du debat 

Les elements qui nourrissent le debat sur 
les clauses sociales sont essentiellement de 
deux ordres. 

II y a d'une part le « dumping social » 

(concurrence dite deloyale) lie a une diffe
rence de coOt de Ia main-d'oeuvre entre cer
taines zones geographiques. 

Dans Ia mesure ou les pays du Sud et de 
I'Est beneficient d'avantages concurrentiels 
indus, en raison de bas salaires et de sys
temes de protection sociale moins avances, il 
serait equitable d'instituer un imp6t visant a 
effacer tout ou partie de cet « avantage » 
injustifie. 

D'aucuns n'hesitent pas a attribuer a ce 
« dumping social» une des causes majeures 
du developpement du ch6mage dans les 
pays industrialises. 

Dans le monde patronal du Nord, ce 
sont les secteurs les plus exposes aux impor
tations de produits fabriques a faible coOt de 
main d'oeuvre (ex. T-H-C, textile, habille
ment, cuir) qui pr6nent les clauses sociales. 

Pour les organisations syndicales et 

(OIT). 
Ce sont les pays en developpement qui 

sont de fait les premiers vises par Ia deman
de de clauses sociales. 

La Confederation lnternationale des 
Syndicats Libres (CISL) insiste toutefois sur le 
double objectif de Ia clause sociale : forcer le 
respect des droits humains fondamentaux et 
empecher des societes sans scrupules d' 
obtenir un avantage concurrentiel. 

La « clause environnementale » joue, 
quant a elle, exactement le meme role, mais 
dans son domaine. Par son instauration, il 
s'agit de s'opposer a Ia commercialisation de 
biens et de services dont les composantes ou 
les procedes de finalisation se reveleraient 
contraires a une gestion soutenable de l'en
vironnement. 

Dans le sillage des deux premieres, Ia 
clause democratique fustige les pays qui ne 
respectent pas les regles elementaires des 
droits de !'Homme en les mettant au bane 
du marche international. 

Sensibilisees plus particulierement a Ia 
situation intolerable de Ia main-d'oeuvre 
enfantine dans le monde, des organisations 
syndicales et humanitaires avancent des pro
positions telles qu'un fonds social internatio
nal ou encore une banque de solidarite qui 
seraient alimentes par des taxes douanieres 
imposees aux pays qui ne respectent pas les 
normes etablies par !'Organisation 
lnternationale du Travail. Cet argent devrait 
etre ristourne a ces memes pays pour servir 
dans des programmes de developpement. 

Constatant que I'OIT ne dispose pas 
d'un systeme de sanctions pour inciter les 
pays a faire respecter ses conventions, les 
organisations syndicales internationales sug-

Comment Iutter contre le ch6mage, les 
delocalisations d'entreprises ? Comment 
preserver et renforcer les droits sociaux fon
damentaux, Ia liberte d'association et de 
negociation, !'interdiction du travail des 
enfants ... ? 

L' application de sanctions commerciales, 
sous l'egide de !'Organisation Mondiale du 
Commerce et destinees d'abord aux pays du 
Tiers Monde, peut-elle contribuer a apporter 
une solution juste, equitable et adequate a 
ces problemes ? 

Dans le cadre des rapports de force 
actuels sur le plan mondial, !'introduction de 
clauses sociales, environnementales et 
democratiques ne risque-t-elle pas plut6t de 
penaliser lourdement les travailleurs et les 
populations ? 

C'est plus fondamentalement le debat 
sur !'ingerence et Ia conditionnalite qui est 
ici pose. 

Pr6ner le droit d'ingerence sociale ou 
encore le protectionnisme economique ... a 
but social, comme le proposent certaines 
organisations syndicales vis-a-vis d'Etats du 
Sud et de I'Est, qui tolerent le dumping 
social et le non-respect des normes de I'OIT, 

• Denis Horman, journaliste et economiste, a 
publie notamment Commerce mondial, une 
clause socia/e pour /'emploi et les droits fonda
mentaux ', Ed. Luc Pire-CETIM, 1996, et 
Mondialisation et droils sociaux, Ia clause socia
le en debat, GRESEA (Groupe de recherche pour 
une strategie economique alternative), 1997. 
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n' est -ce pas prendre le risque de jeter Ia 
confusion sur les vrais responsables du ch6-
mage, de Ia misere, aussi bien au Nord qu'a 
I' Est et dans le Tiers Monde, a savoir de puis
sants groupes financiers et economiques 
(avant tout les societes transnationales 
STN) qui operent sur le terrain mondial ? 

N'est-ce pas cautionner, sans le vouloir, 
le renforcement du protectionnisme econo
mique au detriment des pays dits en deve
loppement (PeD) ? 

N'est-ce pas egalement prendre le 
risque d'occulter Ia responsabilite 
ecrasante des institutions du 
Nord, financieres (FMI, 
Banque mondiale ... ), 
economiques (OMC) et 
politiques (G7) dans 
l'appauvrissement 
generalise du Tiers
Monde? 

Et, finalement, 
une telle attitude ne 
tend-elle pas a oppo
ser les travailleurs de 
differents secteurs, 
regions et pays, en pro
voquant ou en aiguisant 
encore davantage Ia 
concurrence entre eux ? 

Le debat sur les clauses 
sociales renvoie en quelque 
sorte a Ia question de fond : com
ment concretiser aujourd'hui Ia solidarite 
entre travailleurs, syndicats, organisations 
sociales, populations du Nord et du Sud, sur 
quels objectifs mettre en oeuvre cette soli
darite 7 

Dumping social 

Le dumping social lie au faible coOt de 
Ia main d'oeuvre doit etre apprecie en refe
rence au coOt unitai re de Ia main-d'oeuvre, 
done a Ia productivite. 

II serait bien hasardeux de parler de 
<< concurrence de/oyale » quand Ia differen
ce du coOt salarial chez des producteurs 
locaux au Sud eta I' Est (mais aussi au Nord), 
se combine a une productivite bien inferieu
re a celle de multinationales (ou de sous-trai
tants). 

Dans ces entreprises, les bas salaires 
refletent pour l'essentiel les differences de 
niveaux de productivite, et toute mesure 
tarifaire (prelevements douaniers) et non 
tarifaire (limitation des quota d'importation) 
tendrait a freiner les ventes des pays du Sud, 
voire a les eliminer totalement en cas de 

1. F. Chesnais, La mondialisation du capital, 
1994 
2. PNUD, Rapport 1992, pp. 69 et 74. 
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mise a niveau integrale des coOts salariaux. 
Par contre, si Nike et Adidas sous-trai

tent en Asie 99 % de leur production, c'est 
bien evidemment parce que les salaires 
payes aux ouvriers asiatiques sont derisoires 
en comparaison avec une productivite ele
vee. 

Les rapports entretenus par les multina
tionales avec les sous-traitants, surtout dans 
le Tiers-Monde, eclairent les responsabilites 
dans le dumping social. Ce sont les sous-trai-

tants qui doivent repondre des risques lies 
Ia production. lis sont systemati
quement pousses a rechercher les 

coOts les plus bas. Ceci aboutit 
a de nombreux deplacements 

et delocalisations de Ia pro
duction, les multinatio
nales ne se privant pas de 
chantage, d'intimidation 
et de repression de I' acti
vite syndicale. Cela force 
egalement de nombreux 
sous-traitants a violer les 
legislations nationales et 
les normes de I'OIT, mal

gre !'existence de« codes 
de bonne conduite », 

adoptes par Nike ou 
d'autres firmes reseaux. 

Le debat sur les clauses sociales, 
environnementales et democra

tiques ne peut se faire en dehors de 
leur contexte economique, politique, institu
tionnel, et plus precisement en dehors de Ia 
mondialisation du capital, de Ia mondialisa
tion « exc!uante ». 

Cette mondialisation se caracterise sur
tout par une concurrence acharnee entre les 
grands groupes industriels, et d'abord les 
societes transnationales, au sein de Ia Triade 
(Union europeenne, Amerique du Nord, 
Japon). Les STN (surtout les 200 premieres) 
contr61ent d'une maniere ou d'une autre 
plus de 70 % des investissements et du 
commerce mondial. 

Cette mondialisation se realise plut6t 
par un processus d'integration selective dans 
un marche mondialise. 

Protectionnisme des nantis 

« Les firmes transnationales et les pays 
de Ia Triade ne sont interesses que par des 
rapports selectifs qui ne concernent plus 
qu'un nombre limite de pays du Tiers
Monde. Certains pays sont eventuellement 
encore requis comme sources de matieres 
premieres (en fait de mains en mains). 
O'autres /e sont surtout par le capital com
mercial concentre, comme bases de sous
traitance delocalisee a tres bas coOts de 

sa/aires. Un petit nombre d'autres pays enfin 
sont attractifs du fait de leur marche inte
rieur potentiel enorme (Ia Chine par 
exemp/e). Mais, en dehors de ces cas precis, 
les firmes de Ia Triade ant besoin de marches 
et n'ont surtout pas besoin de concurrents 
industriels de premier plan ... » (1). 

Sous couvert de bonnes intentions, Ia 
clause sociale avancee pour faire echec au 
« dumping social » peut justifier le pire des 
protectionnismes : celui des nantis. 

Ce protectionnisme existe deja bel et 
bien. Le Programme des Nations Unies pour 
le Developpement (PNUD) le denon~ait deja, 
on ne peut plus clairement, dans son rapport 
1992 : « Sur 24 pays industria!ises, 20 sont 
dans /'ensemble plus protectionnistes qu'ils 
ne l'etaient if y a dix ans, et leur protection
nisme s'exerce principalement a f'encontre 
des biens des pays en deve!oppement ( ... ). 
Dans /'ensemble, on peut estimer tres 
approximativement a 500 milliards de dol
lars par an !e coOt des restrictions des mar
ches mondiaux pour les pays en developpe
ment. Ces 500 milliards de dollars de pertes 
representent environ 20 % du PNB global 
actuel des pays en deve!oppement et envi
ron sept fois leurs depenses actuelles 
allouees aux priorites en matiere de deve
!oppement humain » (2). 

S'il y a des clauses sociales, ecologiques 
et democratiques a mettre en application, 
s'il y a des mesures de retorsion a prendre 
pour concurrence deloyale et surexploitation 
de Ia main-d'oeuvre, c'est bien avant tout a 
l'egard des societes transnationales qui 
contr61ent plus de 70 % des investissements 
et du commerce mondial, qui vont de delo
calisations en delocalisations, qui poussent 
systematiquement leurs sous-traitants a Ia 
recherche de coOts de production les plus 
bas, qui pratiquent Ia repression syndicale 
dans les zones franches industriel les ... 

Clause sociale et droits sociaux 
fondamentaux 

Les organisations syndicales, sociales et 
humanitaires qui pr6nent les clauses 
sociales, le font surtout en reference aux 
droits sociaux fondamentaux. 

La preoccupation de ces organisations 
est de se doter d'outils efficaces et contrai
gnants pour le respect des normes sociales 
fondamentales (conventions de 
!'Organisation internationale du Travail : 
liberte d'association, de negociation, inter
diction du travail des enfants, du travail 
force, non discrimination fondee sur Ia race, 
le sexe, Ia rel igion, !'opinion politique, etc). 

La distinction entre normes sociales et 
clauses sociales est ici importante a faire. 



L'OMC et Ia clause sociale 

La clause sociale releve des traites com
merciaux et par consequent de Ia competen
ce d'organismes internationaux comme 
!'Organisation Mondiale du Commerce 
(OMC). 

D'ailleurs, dans leur declaration commu
ne, les trois organisations syndicales interna
tionales (CISL, CMT et CES) ant propose Ia 
mise sur pied d'un comite consultatif 
conjoint de I'OIT et de I'OMC pour Ia mise 
en oeuvre de Ia clause sociale. Et, souligne 
un document de Ia CISL, s'il s'avere qu'un 
pays n'est pas decide a respecter les prin
cipes contenus dans les normes de I'OIT, 
alors « I'OMC pourra decider de Ia reponse 
commerciale multilaterale appropriee » (3). 

Cela pose le probleme de Ia fonction, du 
role, de Ia legitimite de I'OMC comme orga
nisme garant des droits sociaux fondamen
taux. 

Comment I'OMC, qui est executrice du 
dogme liberal, pourrait-elle faire une chose 
et son contraire: s'attaquer a toutes les 
entraves au « fibre jeu de Ia concurrence » 

et, en meme temps, reglementer cette der
niere ? Comment pourrait-elle prendre en 
consideration les droits economiques, 
sociaux et culturels des individus et des 
peuples, alors que toute Ia « logique » de Ia 
concurrence (y compris Ia concurrence entre 
travailleurs), de Ia competitivite vont a l'en
contre de ces droits ? 

Les organisations syndicales internatio
nales, de meme que certaines organisations 
humanitaires sont favorables a une coopera
tion non seulement entre I'OIT et I'OMC, 
mais plus largement avec d'autres institu-

tions internationales comme 
Ia Banque Mondiale, voire 
egalement le FMI. 
On ne peut proner les 
clauses sociales, environne
mentales et humanitaires 
pour le respect des normes 
sociales fondamentales et les 
droits de !'Homme sans se 
poser Ia question de Ia res
ponsabilite du FMI et de Ia 
Banque mondiale dans Ia 
mise en question de ces 
droits fondamentaux. 

Le FMI, Ia Banque 
mondiale... et les 
droits de I'Homme 

Les reformes macro-econo
miques pronees et imposees 
par le FMI et Ia Bm vont de 
fait a l'encontre des droits de 

!'Homme, droits economiques, sociaux, cul
turels et politiques. 

La mondialisation de l'economie capita
liste est conduite par une reorganisation des 
investissements directs controles par les 
grandes multinationales qui utilisent Ia libe
ralisation des marches financiers. Ces inves
tissements directs reorganisent en profon
deur le travail a l'echelle mondiale, mettant 
en competition, en concurrence chaque sys
teme social, chaque unite productive. 

La politique d'ajustement structure! du 
FMI est une politique d'ajustement a cette 
realite. Le role « regu/ateur » du FMI n'est 
pas con~u pour limiter le pouvoir des mar
ches financiers, speculatifs, mais bien pour 
surveiller les politiques financieres des pays 
en developpement. 

Tout le monde le sait, depuis Ia crise 
mexicaine de Ia dette de 1982, le FMI et Ia 
Banque mondiale ant pour fonction Ia mise 
sous tutelle - de facto, Ia negation de Ia 
souverainete- des pays endettes du Sud et 
de I'Est. 

Les programmes d'ajustement structure! 
(PAS) sont un ajustement des pays pauvres 
aux exigences des pays riches. Ou, plus exac
tement, c'est un ajustement des populations 
pauvres des pays pauvres aux exigences de 
Ia reorganisation des investissements directs 
controles par les grands groupes econo
miques internationaux. C'est egalement un 
ajustement au sein des pays pauvres, des 
couches pauvres ou pauperisees aux exi
gences des couches aisees tirant profit de 
cette nouvelle dependance. 

Cet ajustement se fait dans un contexte 
de decrochage de secteurs entiers de l'eco
nomie mondiale au plan des echanges, 

Mondialisation 

d'une mondial isation excluante. 
Ces memes mecanismes sont a !'oeuvre 

un peu partout dans le monde. Au Nord 
comme au Sud eta I'Est, ils se traduisent pas 
Ia diminution du niveau de vie, !'augmenta
tion du chomage, Ia degradation des condi
tions de vie, !'exclusion sociale ... 

Une fois campe ce cadre d'analyse, on 
peut decoder Ia relation entre les PAS et les 
droits de !'Homme. 

Quatre generations des droits de 
I' Homme ou de Ia personne humaine- car 
!'emergence des droits de l'homme au plan 
conceptuel, puis constitutionnel s'est faite 
en excluant les droits des femmes - peu
vent etre reperees. 

La premiere generation a trait aux droits 
civils et pol itiques individuels. 

La deuxieme concerne les droits sociaux, 
culturels, economiques (droit au travail, au 
revenu, au logement, a !'education, Ia sante, 
etc.). Ces droits furent inscrits dans les legis
lations sociales de l'apres seconde guerre 
mondiale. 

La troisieme generation apparalt dans les 
annees 60. Symboliquement, elle est portee 
sur les fonds baptismaux par Ia resolution 
1514 de !'Organisation des Nations unies 
contre le colonialisme. Le droit a l'autodeter
mination des peuples devient alors un droit 
de I' Homme. Apres 1968, une nouvelle serie 
de resolutions de I'ONU consacre de nou
veaux droits aussi bien pour les individus que 
pour des groupes sociaux. Ce sont les 
conventions contre le racisme, les droits des 
femmes, les droits des enfants, etc. 

Une derniere generation appara1t avec 
une sorte de droit de l'humanite, le droit a Ia 

3. Document de travail de Ia CISL pour Ia pre
miere reunion ministerielle de l'OMC, Singapour 
9-13 decembre 1996. 
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survie. Ce sont les droits faisant reference 
non seulement a !'alimentation, a l'energie, 
mais aux grands problemes dits ecologiques. 
Le Sammet de Rio, au-dela de son hypocrisie 
officielle, consacre Ia reconnaissance de ce 
nouveau type de droit. 

Ces quatre generations de droits ne peu
vent etre dissociees. 

cc Ajustement structure/ >> 
et respect de Ia personne 

Si I' on mesure les PAS du FMI (en coordi
nation avec Ia Bm a ces diverses generations 
de droits de Ia personne humaine, on se 
rend rapidement compte de Ia contradiction 
intrinseque entre le respect de ces droits et 
les politiques menees par ces deux institu
tions specialisees de I'ONU. 

Ces droits sont un a un battus en breche 
par les effets directs et indirects des 
« modeles » macro-economiques proposes 
par le FMI et appliques sous Ia contrainte de 
Ia conditionnalite des prets (!'application des 
PAS est une condition imposee pour avoir 
acces aux prets du FMI et de Ia Bm). 

II est tout d' abord important 
de remarquer Ia deconnexion 
operee dans les discours du FMI, 
de Ia Bm ou encore du G7 (le 
groupe des 7 pays les plus puis
sants de Ia planete) entre les 
droits individuels (liberte d'ex
pression, d'association, elections, 
etc.) et les droits sociaux. Le 
concept de « bonne gouvernan
ce », pour avoir acces aux prets, 
renvoie en fait a Ia priorite du res
pect, tout a fait superficiel 
d'ailleurs, des droits individuels. 
Par exemple, les elections 
(( fibres )) doivent concretiser ce 
type de droits. Par contre, les 
droits sociaux sont des buts a 
atteindre, sans echeance, ou 
alors quand les PAS seront bien 
appliques. Mais il est bien difficile 
de conna1tre le critere reel d'une bonne 
application. 

A propos de droits individuels, il est sin
gulier de constater que le FMI comme Ia Bm 
fonctionnent sur le regime censitaire. Le 
fonctionnement interne (pouvoir de deci
sion) est fonde sur les apports financiers des 
pays membres: « un dollar egale une voix ». 

C'est ainsi que 49 Etats africains disposent 
ensemble d'un pourcentage de voix inferieur 

4.PNUD, Rapport 1997, p.26. 
5. Susan George, L 'effet boomerang, cboc en 
retour de Ia dette, 1992. 
6. Susan George, op. cit. 
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aux quelque 5 % de Ia Belgique. Neuf pays, 
les plus industrialises, possedent 56 % des 
droits de vote au sein du groupe des 24 
administrateurs du FMI. Les Etats-Unis, le 
pays le plus endette du monde, dispose de 
pres de 20 % des voix au FMI eta Ia Bm. 

Ce regime censitaire est done une nega
tion du droit a l'autodetermination, droit de 
Ia troisieme generation reconnu par I'ONU. 

Ce regime implique l'irresponsabilite des 
gerants des PAS. En d'autres termes, le FMI 
et Ia Bm n'ont aucun compte a rendre aux 
pays places sous ajustement structure!. Ces 
deux institutions sont d'autant mains par
tees a se remettre en cause que leurs pro
grammes et realisations ne sont SOUmis a 
aucun audit ni bilan critique independant. 

Les chocs socio-economiques qu'impo
sent les PAS font que Ia mondialisation 
excluante se prolonge en exclusions brutales 
de couches entieres de Ia population qui, de 
fait, sont exclues de l'exercice des droits 
civiques et politiques. 

Quand, dans le monde (4), il y a officiel
lement 1 milliard d'analphabetes dont 840 
millions sont des adultes du Tiers Monde 

(dont 2/3 de femmes), ce sont les droits civils 
et civiques qui sont directement attaques. 

Toute Ia politique des PAS va egalement 
a l'encontre des droits sociaux. La suppres
sion des subventions aux biens de premiere 
necessite, les politiques budgetaires dictees 
par le FMI et qui conduisent a une destruc
tion des services publics, le (( tout a !'expor
tation » pour le service de Ia dette, etc., ces 
differentes mesures declenchent des meca
nismes d'appauvrissement et de pauperisa
tion absolue, simultanement a I' amelioration 
du statut de quelques couches interme
diaires et privilegiees. 

Un des aspects les plus graves, qui 

touche directement a Ia troisieme genera
tion des droits de Ia personne, a trait au droit 
des enfants. 

Ainsi est-il courant d'entendre parler de 
malnutrition. La Banque mondiale le recon
na1t, elle qui parle de « filets de securite » 

pour parer a I' appauvrissement provoque 
par les programmes d'ajustement structure!. 
Ces « filets» sont d' ail leurs largement ineffi
caces. 

Mais, chose plus grave encore, une 
denutrition ou une malnutrition, durant trois 
ou quatre ans, a des effets de longue duree 
intergenerationnels.C'est le droit le plus ele
mentaire a !'existence future qui est mis en 
question par les pertes de capacite sur taus 
les plans, infligees aux enfants sous-alimen
tes. Ces effets sont cumulatifs et sur le long 
term e. 

Quel fonctionnaire du FMI repondra de 
cette atteinte-la devant un tribunal des 
droits des enfants? 

Les PAS ant egalement des effets sur 
l'environnement et !'urbanisation. II y a 
atteinte a Ia derniere generation des droits 
de I'Homme, aux droits de l'humanite, au 

droit a Ia survie. 
Les programmes d'ajustement 
structure! mis en place par le FMI et 
Ia Bm ant ajoute aux contraintes 
qui pesaient sur les ecosystemes 
deja fragiles (5). 
Les lourds emprunts des annees 
soixante-dix ant finance d'enormes 
projets, ecologiquement domma
geables. Quand le paiement de Ia 
facture fut exige, comme cela a ete 
le cas, surtout apres que Ia crise de 
Ia dette eut eclate en 1982, des 
quantites plus grandes encore de 
ressources naturelles furent liqui
dees pour !'honorer. Dans !'en
semble du monde, 43 % de Ia foret 
originelle des pays en voie de deve
loppement sont deja irremediable
ment perdus. 
« Ainsi, Ia destruction des forets du 

Tiers Monde est responsable d'a peu pres un 
cinquieme du changement c!imatique gene
ral qui nous menace et !e taux d'emission de 
gaz a effet de serre resultant de Ia defores
tation a augmente de que/que 50 % en dix 
ans seulement » (6). 

Ce rapport entre les PAS et les droits de 
I'Homme jette un eclairage particulier sur le 
Systeme de Preferences Generalisees (SPG) 
avance par I'Union Europeenne. Celui-ci vise 
a subordonner au respect de quelques 
normes sociales fondamentales de I'OIT !'oc
troi d'avantages commerciaux supplemen
taires. Ce sont en quelque sorte des clauses 
sociales incitatives pour des pays du Sud 



introduisant dans leur legislation des 
mesures visant Ia protection sociale, le res
pect de l'environnement ou encore !'aboli
tion du travail esclavagiste. 

Les bonnes intentions presidant a ce 
type de demarche ne peuvent toutefois lais
ser dans l'ombre Ia responsabilite ecrasante 
des institutions financieres et economiques 
internationales, des multinationales et des 
politiques neo-liberales dans Ia violation des 
droits sociaux fondamentaux. 

Normes, mobilisations 
et legislations sociales 

Faire respecter les normes sociales de 
I'OIT ou encore essayer de preserver l'emploi 
par des clauses impliquant des sanctions 
commerciales n'est pas necessairement Ia 
solution Ia plus juste, equitable et adequate 
pour mener a bien ces objectifs. 

Du « protectionnisme a but social » a 
!'alliance tactique avec des patrons pour 
defendre « nos » entreprises, il n'y a qu'un 
pas vite franchi. Et celui-ci ne peut que 
conduire tot ou tard a de plus grandes 
regressions sociales dans nos pays memes. 

De meme, des sanctions commerciales 
(blocus, boycott...) exercees a l'encontre de 
pays du Sud ou de I'Est risquent bien, 
comme nous pouvons le constater, d'etre au 
seul desavantage des populations. 

Certes, des mesures de boycott ou des 
sanctions vis-a-vis de pays, voire de societes, 
ne sont pas a exclure. L'important, c'est 
qu'elles soient decidees et realisees a Ia 
demande des acteurs syndicaux et sociaux 
des entreprises et des pays concernes. 

II n'y a pas de raccourcis magiques : les 
avancees sociales et juridiques, tant au Sud 
qu'a I'Est et au Nord, se realisent avant tout 
a travers les mobilisations sociales. 

Dans un systeme economique largement 
internationalise, tout repli social en un lieu 
est mis a profit par les acteurs dominants et 
entra1ne bien souvent un recul generalise 
sous le pretexte de Ia course a Ia competiti
vite. 

Et cette course, on ne sa it ou elle s' arre
te. Par contre, ce qu'on sait, c'est qu'elle est 
porteuse d'une logique de guerre : « si vous 
n'etes pas assez competitif, c'est que!qu'un 
d'autre, acceptant un sa!aire moindre, des 
horaires flexib/es et des conditions de travail 
plus penibles, qui recuperera votre emploi ». 

Le bien-etre des uns ne se nourrit pas de 
Ia misere des autres, et Ia mise en concur
rence debouche en realite sur une degrada
tion d'ensemble. 

De meme, toute avancee sociale, dans 
une entreprise, un secteur, un pays, en 
matiere de conditions salariales et de travail, 

de liberte syndicale ou d'age de Ia main
d'oeuvre, ne peut qu'etre benefique aux tra
vailleurs des autres entreprises, des autres 
secteurs et aux populations des autres pays. 
Elle ne peut qu'etre favorable a un change
ment des rapports de force eta des rapports 
de cooperation. 

Et ces avancees sociales impliquent Ia 
liberte d'organisation des travailleurs et des 
mouvements sociaux, Ia solidarite entre 
mouvements sociaux et humanitaires a 
I' echelle internatio
nale, Ia coordination 
des actions entre 
organisations 
democratiques et 
progressistes. 

Les mobilisa-
tions et les avancees 
juridiques et legisla
tives sont etroite
ment liees, les pre
mieres etant bien 
souvent a Ia base de 
ces dernieres. 

Autant il est 
important de codi
fier, dans les chartes 
et les accords internationaux, les droits fon
damentaux des personnes et des peuples, 
autant il est indispensable pour les organisa
tions progressistes, politiques, syndicales et 
sociales de se doter d'outils autonomes, 
independants pour exercer un veritable 
contr61e social. 

Se pose ici Ia notion de contre-pouvoir 
exer<;ant des missions d'enquetes, denon
~ant les situations d'injustice, mobilisant 
pour !'application et le respect des droits 
fonda mentaux. 

Par exemple, Ia denonciation des orien
tations et des pratiques du FMI et de Ia Bm 
peut revetir une veritable dimension mobili
satrice si elle repose sur des faits, des 
enquetes, des evaluations menees par un 
contre-pouvoir independant reposant sur les 
organisations de resistance sociale. 

Les associations de Ia solidarite interna
tionale portent une responsabilite particulie
re dans Ia mise en place de ce contre-pou
voir, dans l'exigence de transparence et dans 
l'exercice d'un contr61e democratique. 

Poser les jalons 
d'un developpement durable 

Alors que nos societes ont, en cette f in 
de xxeme siecle, les capacites techniques, 
scientifiques, financieres et humaines d'as
surer le bien-etre minimal et indispensable a 
tous les habitants de Ia planete, l'economie 
capitaliste, soi-disant triomphante, prouve 

Mondialisation 

son incapacite quotidienne a satisfaire les 
besoins elementaires de l'humanite, a faire 
fructifier toutes les potentialites du progres 
technique. 

La perspective est une societe fondee 
non sur le profit prive mais Ia satisfaction des 
besoins fondamentaux. 

Pour cela, il n'y a pas de raccourcis 
magiques. II s'agit de rompre avec le neo
liberalisme, en commen~ant par !'elabora
tion et Ia mise en chantier de propositions, 

de pistes alternatives. 
Poser les ja lons d'un developpement 

durable, c'est par exemple exiger l'annula
tion de Ia dette du Tiers Monde, mettre un 
terme aux prog rammes « d'ajustement 
structure! }) et permettre a ces pays de reali
ser une deconnexion minimale du marche 
mondial, etablir un flux positif de ressources 
financieres vers eux, stopper Ia deterioration 
des termes de l'echange, alimenter un fonds 
de developpement via Ia taxe Tobin, un 
imp6t sur les grosses fortunes, soutenir les 
mouvements sociaux pour une veritable 
reforme agraire, etc. 

II va sans dire que cela necessite Ia mise 
en place de nouveaux rapports avec le Sud, 
bases sur Ia solidarite, Ia justice sociale et les 
interets des populations. 

Cela engage toute Ia responsabilite des 
mouvements syndicaux et sociaux du Nord 
pour miner ici les citadelles du neo-liberal is
me. • 
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Notes de lectures 

Quand Sergo Beria plaide 
pour son pere 

B ien a.vant !'explosion du "camp 
socialiste", d'anciens apparat

chiks, ou des membres de leur famil
le, avaient ex prime le besoin de par
ler (1). II s'agissait toujours d'indi
vidus dec;: us et passes a 1' Ouest 
(Svetlana, Ia fille de Staline ; 
Bajanov, son secretaire) ou de 
bureaucrates dechus (Khrouchtchev 
apres son eviction de 1964). Depuis 
1991 les temoignages se succedent 
et on a enfin Ia possibilite d'entre
voir ce qui se passait dans Ia tete des 
membres de !'elite regnante. Des 
1991 , le vieux stalinien Tchouiev (2) 
publiait a Moscou ses « 140 entre
liens avec Molotov». 

C'est maintenant au tour de 
Beria (3), !'ancien chef de Ia 
Securite de Staline, de prendre Ia 
parole. Certes, ayant ete liquid€ en 
1953, quelque temps apres Ia mort 
de Staline, il ne peut plus se 
defendre. Mais son fils, Sergo, est Ia 
pour prendre Ia releve. Beria, mon 
pere est un ardent plaidoyer. La pre
sentatrice, Franc;:oise Thorn, maitre 
de conferences a Ia Sorbonne, qui 
« a recueilli et traduit ce temoigna
ge, et etabli l'appareil critique » 

nous previent avec raison que « ce 
qui fait le prix de ces Mbnoires est 
aussi ce qui doit nous inviter ii les 
utiliser avec precaution. Sergo Be ria 
a grandi dans un monde de men
songes, et de mensonges d'autant 
plus inextricables que Ia verite etait 
insoutenable ». 

Les approximations et les contre
verites abondent mais il para1t indis
cutable que Sergo Beria croft a ce 
qu' il affirme et I' on a ainsi une des 
cles qui permet de com prendre com
ment les membres de Ia haute 
nomenklatura essayaient de se justi
fier au pres des leurs. 

En gros, pour son fils, Beria 
<< n 'etait certes pas un humaniste qui 
revait au bien du peuple. C'etait un 
homme d'Etat, pragmatique, qui 
voulait obtenir des resultats >> . II 
voulait l'efficacite et, tout en admi
rant Staline, finit par etre en desac
cord avec lui (toujours au nom de 
l'efficacite) et a craindre d'etre 

1. Svetlana Allilouieva, Vingl let/res 
a un ami, Le Seui1,1967 ; Boris 
Bajanov, Bajanov revele Staline, 
Gallimard, 1979 , Nikita 
Khrouchtchev, Souvenirs, Le Club 
fran~ais du livre, 1971. 
2. Felix Tchouiev, Conversations 
avec Molotov, Albin Michel, 1995 
3. Sergo Beria, Bb'ia, man pere, 
Pion/Criterion, 1999. 
4. Pavel et Anawli Soudoplatov 

liquid€ a son tour. Chaque fois qu' il 
l'a pu, Beria aurait limite les degats, 
que ce soit dans Je domaine de Ia 
repression, de I' antisemitisme ou de 
Ia politique etrangere. Malheureu
sement, d'autres temoignages et sur
tout l'ouverture des archives apres 
1991 viennent apporter des dementis 
formels a nombre de ses affirma
tions, ce que releve fort bien Ia pre
sentatrice: son pere n'aurait ete pour 
rien dans Je massacre des officiers 
polonais a Katyn en 1940 ( << les 
documents accessibles sont acca
blants pour Be ria>>) ; pour rien dans 
Ia deportation des peuples du 
Caucase ou des Tatars de Crimee en 
1944 ( << Rien dans les archives dis
ponibles ne confirme ce recit >> ; 
<< Lii encore, les documents d 'ar
chives disponibles n 'etayent nulle
ment Ia version de Sergo Be ria >> ). 
Quant a l'assassinat de Trotski au 
mois d'aofit 1940, il aurait essaye de 
convaincre Staline d'y renoncer car 
Trotski n'etait plus qu'un << cadavre 
politique >> et son mouvement totale
ment noyaute par le NKVD. Staline 
n'en aurait fait qu'a sa tete, aurait 
convoque Soudoplatov (le chef des 
"missions speciales" du NKVD) et 
<< supervisa lui-meme les prepara
tifs >> . Tout cela est totalement 
contradictoire avec le recit detaille 
de Soudoplatov (4) racontant com
ment c'est Beria lui-meme qui 
l' avait propose a Staline pour elimi
ner << l'ennemi du peuple n°l >> et 
comment c'est a Beria qu'il rendit 
compte regulierement du deroule
ment de !'operation. 

II y a en fait deux portraits oppo
ses caricaturaux de Beria : face a 
J'homme d'action qui << reprouvait 
Ia violence et Ia dictature d'une 
minorite >> ctecrit complaisamment 
par Sergo se dresse le << provocateur 
abject >> , le << gredin [qui] s'est eleve 
sur l'echelle gouvernementale au
dessus d'un nombre inconnu de 
cadavres >> tel que l'a defini 
Khrouchtchev dans son rapport 
secret de 1956. II lui etait certes utile 
de faire de Beria l'ame damnee de 
Staline afin de disculper quelque peu 
ses heritiers. Mais Ia realite etait 
autre. 

Indiscutablement plus intelligent 

(avec Jerrold et Leona Schecter), 
Missions speciales, memoires du 
maftre espion sovielique Pavel 
Soudoplatov, Seuil, 1994 
5. Alexandre Adler, Voyages en 
memoire sovietique, Le Monde du 5 
novembre 1999 
6. Utopie critique n° 7-8-9 
7. Anna Larina Boukharina, 
Boukharine, ma passion, 
Gallimard,1990. 
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et plus cultive que ses collegues du 
Politburo , il savait, quand il Je fal
lait, faire des tournants politiques ou 
meme sauver quelques individus 
pour des raisons d'efficacite dans les 
secteurs ou ils etaient irremplac;:ables 
(notamment des Juifs). A deux 
reprises il s'efforc;:a de symboliser le 
liberalisme politique en profitant des 
opportunites de l'heure : en 1938 
lorsque Staline le fit monter a 
Moscou pour rem placer Y ejov a Ia 
tete du NKVD et en 1953 lorsqu'il 
fut nomme ministre de J'Interieur 
apres Ia mort de Staline. 

En 1938, apres avoir fait 
executer par Yagoda puis par 

d' a voir ete capable, des 1981, 
« d'oser une comparaison entre les 
conceptions reformatrices de Beria 
du debut des annees 50 (. . .) et ce/les 
de Boukharine >> . D'autres furent 
plus precoces et Michel Lequenne 
raconte, dans son etude captivante 
"Les gangsters de Ia revolution" (6) 
comment des 1952-1953, avec 
quelques autres de Ia mouvance 
trotskiste, il avait su deceler un 
cours Beria distinct. 

Cela etant dit, apres avoir haute
men! apprecie le temoignage (meme 
mensonger) de Sergo Beria et les 

Y ejov to us ses concurrents 
potentiels (c'est-a-dire tous 
les anciens compagnons de 
Lenine) Staline jugea qu'une 
pause repressive etai t neces
saire, tant pour des raisons 
interieures qu'internatio
nales. Yejov fut accuse de 
tous les peches (puis liquid€), 
nombre de detenus furent 
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liberes et les arrestations et 
executions se firent plus dis
cretement. Beria sut en reti
rer un certain prestige. De 
meme, en mars 1953, apres 
avoir sans doute contribue 
deliberement a retarder les 
soins medicaux octroyes a 
Staline, Beria comprit qu 'une 
ere nouvelle commenc;:ait et 
qu'il importait de rapidement 
changer son fusil d'epaule. II 

ouverture : lundi 14h-20h 

mardi a samedi: 12h-20h 

vente par correspondence 

Paris, province, etranger : 

ENVOI GRATUIT 

fit aussit6t amnistier les medecins 
juifs du << complot des blouses 
blanches >> , poussa a Ia reconcilia
tion avec Tito, a Ia reunification de 
I' Allemagne, a I' arret de Ia russifica
tion de l'URSS et il fit ouvrir les 
portes du goulag a Ia moitie des 
detenus. II comptait bien evidem
ment en retirer tout Je benefice en 
URSS et a I' etranger et appara1tre 
comme Je successeur nature] du 
tyran disparu. Ses collegues firent 
bloc pour I' en empecher. II fut arre
te le 26 juin 1953 et violemment cri
tique (en son absence) au Plenum du 
Comite central de juillet 1953 (dont 
Ia lecture des minutes determina 
Franc;:oise Thorn << ii s'interesser au 
personnage de Beria et a recueillir 
le temoignage de son fils >> ). 
Officiellement il fut juge en 
decembre 1953 et fusille aussit6t 
apres. Sergo Beria affirme qu 'en 
fait, il fut assassine chez lui lors de 
I' arrestation mais ses arguments sont 
minces. 

Cet aspect contradictoire de Beria 
a ete peu remarque pendant I' ere de 
l'Union sovietique. Certes, dans un 
article recent du Monde, le journalis
te Alexandre Adler (5) s'etonne 

notes critiques de sa presentatrice il 
persiste un mystere difficile a com
prendre. Pourquoi ne signale-t-elle 
pas qu'en 1994 est paru a Moscou, 
dans Ia collection "Les enfants sur 
leurs peres", et sous un titre presque 
semblable ("Laurent Be ria, mon 
pere ") une version russe des 
Memoires de Sergo Beria ? Et pour
quai ne dit-elle mot des omissions 
de Ia version franc;:aise et des contra
dictions qui opposent les deux 
ouvrages ? Grace a I' obligeance de 
l'historien Jean-Jacques Marie nous 
avons pu prendre connaissance des 
extraits les plus significatifs et nous 
en citerons deux. Six pages de Ia 
version en cyrillique sont consacrees 
a une visite discrete qu'aurait faite a 
Moscou en 1939 le physicien ameri
cain Robert Oppenheimer. II aurait 
vecu 15 jours chez les Beria en se 
faisant appeller simplement Robert 
et se lia a Sergo. Plus tard son pere 
lui aurait avoUI~ qu'il etait venu pro
poser ses services pour Je projet de 
bombe atomique. II n'y a Ia rien 
d' invraisemblable. Apres Ia guerre 
d'Espagne nombre d' antifascistes 
occidentaux consideraient l'URSS 
de Staline comme le bastion de Ia 



Les cadres, 
les mineurs 
et le marche 

Viet-nam 

Par vail en plein air sont une des rares « occa
sions» qui leur sont laissees. Bien sur, ils ont 
aussi Ia possibilite de travailler dans une des 
41 Zones d'Exportation et d'lndustrie creees 
pour attirer le capital transnational vers une 
force de travail passive et «bon marche ». lei 
l'on prefere les jeunes travailleuses et les 
brutales conditions de travail ont conduit a 
de multiples greves et protestations l'annee 
derniere (1 ). A rapprocher du marche du tra
vail en plein air et de ces Zones, le tourisme 
sexuel represente I' alternative qui s'est deve
loppee le plus rapidement face au gouffre 

du ch6mage. 
Gerard Greenfeld* 

D eux phenomenes recents resument Ia 
transition vers le capitalisme au Vii+ 

nam. 

Le deuxieme phenomene est !'introduc
tion des dispositions sur le travail obligatoire 
de juillet 1997. D' a pres cette politique de 
mobilisation du travail, tous les travai lleurs 
males de 18 a 45 ans sont tenus (( d'offrir 
leur travail» pour construire des routes, des 
autoroutes, des ponts et des zones indus
trielles dans !'interet du developpement eco
nomique national. lis sont tenus d'assumer 
un labeur physique plusieurs jours chaque 
an nee- sans etre payes- dans le cadre de 
quelques-uns des plus vastes projets d'infra

Le premier est Ia proliferation des « mar
ches du travail en plein air» a travers le pays, 
ou des centaines de milliers de travailleurs a 
Ia journee se rassemblent dans les princi
pales villes et cites dans l'espoir d'un travail. 
Ceux qui ont Ia chance de trouver un job 
pour 24 heures gagnent mains de 20 000 
dongs (1 ,80 dollars US ou 1,66 euro), juste 
assez pour survivre un autre jour. C'est Ia 
derniere expression de Ia « flexibilite du tra
vail» et de « /'adaptation aux forces du mar
che » que Ia direction du Parti a recherchee 
dans le processus de reformes. Deja avant Ia 
premiere (( mini-therapie de choc }) neolibe
rale de 1989 qui vit le licenciement de mil
lions de travailleurs du secteur d'etat et l'ef
fondrement des cooperatives rurales, les 
managers des entreprises d'etat se mirent a 
embaucher une main-d'ceuvre temporaire et 
des travailleurs a Ia journee dans le but d'ac
croltre Ia productivite et le rendement, ce qui 
devait mener a une destruction graduelle de 
Ia securite de l'emploi et du revenu. 
Combinee a Ia privatisation des entreprises 
et des biens de l'etat par Ia couche bureau
cratique dirigeante, Ia mise en place d'un 
marche capitaliste du travail a genere un 
ch6mage de masse totalisant plus de 1 0 mil
lions de travailleurs a qui les marches du tra-

Mine de Quang Ninh exploitee a la main enJ9!14 

structure etablis avec des prets de Ia 
Banque mondiale et du gouverne
ment japonais. Presque to us ces pro
jets sont etablis avant tout pour ser
vir les interets du capital domestique 
et international avec des autoroutes 
et des routes menant vers les zones 
industrielles d'investissements etran
gers. De plus, avec ces dispositions, 

resistance au nazisme. Or le nom 
d'Oppenheimer ne figure meme pas 
dans I' index des noms cites de Ia ver
sion fran'<aise... Plus loin, dans Ia 
meme version, Sergo estime que 
« nous avons laisse choir les commu
nistes grecs » que les Anglais com
battaient militairement en 1944-1945 
alors que dans le texte russe plusieurs 
paragraphes sont consacres a pour
fendre les historiens qui osent pre
tendre que I 'URSS avait Iache 1es 
partisans grecs apres que Staline et 
Churchill se soient partage leurs 
spheres d' influence dans les Balkans. 

II est vrai que ce passage vient apres 
!'affirmation que jamais !'Union 
sovietique n'a livre d'antifascistes 
allemands a Hitler ... 

Un jugement assez perspicace sur 
Beria a ete emis par Ia veuve de 
Boukharine, Anna Larina. Elle racon
te dans "Boukharine, ma pas
sion" (7), paru en 1990, qu'elle avait 
rencontre Beria a deux reprises en 
Georgie en 1928 et en 1932. II avait 
souhaite a Ia belle jeune fille qu 'elle 
etait alors (( une vie longue et heureu
se ». Elle en avait garde le souvenir de 
« quelqu'un d'intelligent et d'effica-

ce )) et (( it etait impossible de deceler 
en lui un quelconque caractere 
deprave». Arretee fin 1937, elle vase 
retrouver en face de lui a Moscou en 
decembre 1938 alors que son mari a 
ete fusille au mois de mars. Elle ne 
savait pas que y ejov avait ete accuse 
des exces de Ia repression, demis de 
ses fonctions et rem place par Beria en 
face duquel elle se trouve assise. 
Celui-ci vase montrer prevenant et en 
meme temps ill'oblige a promettre de 
ne plus en parler si elle voulait rester 
en vie. « Le mensonge, l'hypocrisie 
- voila ce qui se cachait derriere ce 

(lire Ia suite p. 14) 

' Gerard Greenfeld est membre de Ia 
direction de l'UITAA (Union 
Internationale des Travailleurs de 
!'Alimentation et de !'Agriculture). 
L'article que nous reproduisons ici a ete 
d'abord publie dans Ia revue New 
Politics, no 25, 1998. 
1. Gerard Greenfield, Vietnam - Labour 
Protests in the Export Processing Zones, 
International Viewpoint n° 296, 1998. 
Voir egalement : Strikes in Vietnam : 
Between discipline and dignity, Asian 
Labour Update no 19, 1995. 

masque d'amabilite >> conclue-t-elle 
apres avoir longuement relate Ia 
« conversation-interrogatoire >>qui se 
derou1a. Elle precise en suite que 
Beria etait bien un « carrieriste sans 
principe >> mais qu'il etait egalement 
un « monstre >> , ce dont elle s'est aper
cue par Ia suite« grace aux nombreux 
recits et souvenirs des gens qui 
avaient directement eu affaire a lui au 
cours d'une enquete >>. 

Le plaidoyer du fi ls ne fait que 
rendre plus credible le jugement 
d' une de ses celebres victimes. 

Jean-Michel Krivine 
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les riches ne sont pas obliges d'offrir leur tra
vail puisqu'ils peuvent le remplacer par une 
donation en especes a l'etat. Cela ne reflete 
pas seulement !'abandon de toute preten
tion a l'egalitarisme (le pouvoir et les privi
leges bureaucratiques avaient montre qu'i l 
ne s'etait jamais agi d'un systeme egalitaire) 
mais cela demontre comment le regime se 
reclamant du communisme continue a utili
ser les « mobilisations » de Ia strategie stali
nienne de !'industrialisation en combinaison 
avec un marche du travail capitaliste, 
« libre » et flexible (2) 

Les (( bonnes traditions 
revolutionnaires )) 

Le mouvement d'industrialisation, au 
debut des annees 60, comptait fortement 
sur Ia mobilisation politique du travail a tra
vers a Ia fois Ia coercition et le consente
ment, imposant un nouveau et un ancien 
systeme de contr61e du travail en poursui
vant les buts productivistes du capitalisme. 
En suivant le modele d'industrialisation stali
nien, un systeme de direction techniciste 
(taylorisme) qui privilegiait les connaissances 
et l'autorite des directeurs et des ingenieurs 

Mine de Hongay au cours des annees 60 

sur les travailleurs, se combinait avec les dis
cours officiels sur « /'ouvrier modele », les 
(( heros du travail )) et, bien sur, (( /a classe 
ouvriere revolutionnaire ». Toutefois une 
grande partie de Ia rhetorique officielle sur Ia 
classe ouvriere etait en porte-a-faux avec 
l'incapacite proclamee des travailleurs a rem
plir leur<< mission historique ». En 1988, par 

2. Comme lors des strategies de mobilisation uti
lisees dans les annees 80, les elites dirigeantes 
ont egalement mis en a:uvre une "tradition" 
inventee de travail corveable ou les paysans 
offraient leur travail non remunere a l'etat. Voir 
Alexander Woodside, The Asia-Pacific idea as a 
mobilization myth, dans Arif Dirlik (ed.) What is 
a Rim ? Critical Perspectives on the Pacific Region 
Idea. Boulder: Westview, 1993. 
3. Rapport sur Ia situation et les taches des syn
dicats, presente par Duong Xuan An, secretaire 
general de Ia Confederation Generate du Travail 
du Vietnam au 6e congres national des syndicats 
vietnamiens, octobre 1988. 
4. Discours de Le Dai, secretaire clu bureau clu 
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exemple, les dirigeants syndicaux vietna
miens attribuerent Ia crise de Ia production 
et de Ia distribution a « Ia paresse, /'indisci
pline, Ia violation de Ia propriete socialiste, le 
gaspillage, /e travail-bidon et les vices 
sociaux » ; c'etaient des manifestations du 
(( negativisme )) des travailleurs et de leur 
echec a atteindre Ia maturite d'une classe 
ouvriere moderne (3). Cet echec justitia alors 
un contr61e accru des managers sur le pro
cessus de production et Ia formalisation des 
principes capital istes de contr61e du travail et 
de discipline. En ce sens « l'autonomie direc
toriale )) ainsi que d'autres reformes des 
entreprises d'etat visaient avant tout a court
circuiter le pouvoir de negociations collec
tives des ouvriers et a briser leurs actes quo
tidiens de resistance. 

Cette lutte fut plus intense dans les 
mines de charbon appartenant a l'etat de Ia 
province du Nord de Quang Ninh, que l'on 
appelle dans le peuple vung mo (le pays des 
mines). Le 12 novembre 1969, les leaders du 
Parti celebraient les « bonnes traditions revo
lutionnaires » des mineurs de charbon, en 
meme temps qu'i ls les accusaient de n'avoir 
su (( prendre conscience qu'i/s etaient les 
maltres de Ia communaute ».A nouveau cet 

« echec » fut utilise pour justi
fier des mesures temporaires 
comme le salaire aux pieces et 
le droit pour les directeurs d'en
gager et de renvoyer a leur gre 
(4). En fait, Ia reference aux 
(( bonnes traditions revolution
naires des mineurs » est faite 
chaque annee par l'elite du 
Parti le 12 novembre, Jour des 
mineurs du charbon, qui rap
pelle Ia greve generale des 

30 000 mineurs de Hong Gai et Cam Pha 
contre les compagnies minieres fran~aises en 
1936. Mais plut6t que de rappeler !'auto
organisation et l'action collective socio-poli
tique des mineurs, l'histoire de « Ia section Ia 
plus militante de Ia classe ouvriere » (5) est 
representee comme un assemblage etroit 
d' aspirations nationalistes et productivistes 

comite clu Parti de Ia province de Quang Ninh. 
Hanoi Home Service 4h30 GMT 12 novembre 
1969, traduit clans le BBC Summary of Word! 
Broadcasts, Far East, FE/W546/A/14-15. 
5. Nguyen Khac Vien, Historical background, 
clans Nguyen Khac Vien et Huu Ngoc (eds), 
Vietnamese Literature : Historical Background 
and Texts. Hanoi : Red River Foreign Languages 
Publishing House, 1984. 
6. Nhan Dan (Le Peuple), 8 septembre 1997. 
7. Gerard Greenfeld, The Development of 
Capitalism in Vietnam, dans Ralph Miliband and 
Leo Panitch (eels), Between Globalism and 
Nationalism : Socialist Register 1994. Londres : 
Merlin Press, 1994. 

inspirees par le Parti communiste et le mou
vement syndical qui les avaient << organises» 
d'en-haut. De fa~on ironique, les notions de 
discipline industrielle et d'obeissance sont 
presentees comme !'essence de ces 
(( bonnes traditions revolutionnaires )) alors 
que Ia resistance et les protestations contre 
!'exploitation et Ia domination (qui sont les 
vraies traditions des greves de 1936) sont 
decrites comme une violation de ces tradi
tions. En ce sens le parti-Etat utilise le passe 
radical des mineurs pour contenir le radica
lisme et Ia resistance presente des tra
vailleurs. 

Cela ne s'applique pas seulement aux 
mineurs de charbon. Au cours des mois de 
juillet et d'aoOt 1997, plusieurs milliers de 
paysans dans les provinces du Nord de Thai 
Binh et Hoa Binh s'engagerent dans des 
manifestat ions de masse contre !'appropria
tion illegale de leurs terres et de leur pro
duction par les representants officiels locaux 
du Parti et de l'etat, de meme que contre les 
taxes et imp6ts excessifs imposes par I' etat. 
Les bureaux et les voitures des cadres du 
Parti et des officiels des Comites du peuple 
furent attaques et brOies par les protesta
taires rendus furieux par leurs abus de pou
voir et Ia richesse personnelle qu'ils avaient 
accumulee dans les recentes annees. Au 
debut septembre, l'organe du Parti, Nhan 
Dan (le Peuple), annon~a que l'armee etait 
intervenue pour restaurer l'ordre, en arretant 
les meneurs qui avaient retourne Ia « tradi
tion revolutionnaire » de Ia province (6). Bien 
evidemment, etant donne l'ampleur des 
manifestat ions et !'imbrication tres claire de 
revendications politiques et economiques, il 
semblerait plut6t qu'ils revenaient en fait a 
cette tradition ! 

La crise et les retormes 
au (( Pays des mines >> 

Depuis le debut des annees 60, le senti
ment d' alienation des mineurs et leur resis
tance au contr61e bureaucratique de Ia pro
duction s'est exprime par Ia greve perlee (ian 
cong) et Ia desertion des mines pour retour
ner dans leurs villages (bo ve lang). Les 
desertions posaient tout particulierement 
probleme au contr61e bureaucratique du 
Parti-Etat sur les travailleurs en dehors des 
mines. En reponse a cette « crise », Ia direc
tion du Parti-ttat octroya aux directeurs un 
plus grand pouvoir pour limiter le libre 
deplacement des travailleurs et instaurer de 
nouvelles strategie en matiere de discipline 
et de contr61e. Finalement, !'introduction du 
salaire aux pieces avec un plus large eventail, 
l'octroi de plus grandes possibil ites pour 
repartir et rationaliser le travail au niveau de 



Ia production, renforcerent Ia discipline capi
taliste du temps de travail (7). 

II est important de noter qu'il y avait une 
importante raison a Ia « crise » de Ia pro
duction charbonniere du debut des annees 
80 : pres de 3 000 mineurs d'ethnie chinoi
se (Hoa) furent chasses des mines pendant le 
conflit sino-vietnamien de 1978-1979. Eti
quetes saboteurs et espions, selon Ia rheto
rique nationaliste du Parti-Etat, les mineurs 
les plus hautement qualifies furent 
contraints de traverser Ia frontiere avec Ia 
Chine. lroniquement, ce furent ces mineurs 
d'ethnie chinoise qui avaient organise Ia pre
miere greve dans les annees 30. II se revela 
impossible de les remplacer. Le Ministere de 
I'Energie et les compagnies minieres d'etat 
organiserent des campagnes de recrutement 
dans Ia province voisine de Hai Hung et dans 
celles de Nghe Anh, Thanh Hoa et Thai Binh. 
Des drapeaux et des slogans pousserent les 
paysans et les ouvriers a aller dans les mines 
de charbon de Quang Ninh en leur promet
tant !'exemption du service militaire. Les 
gens etaient encourages a y aller avec leurs 
enfants, a construire leur maison et a rester. 
Mais en fin de compte, selon Huynh Thai, 
seulement une dizaine de milliers de per
sonnes furent amenees aux mines et ceux 
qui etaient venus deserterent apres seule
ment dix jours (8). l'Union Nationale des 
Travailleurs de I'Energie estima que plus de 
20 000 deserterent Ia mine dans les annees 
80. 

La lutte dans les mines de charbon 
devait connaitre un changement significatif 
avec les reformes « experimentales » dans 
les mines de Deo Nai et Mao Khe en 1980-
1981' qui furent generalisees a toutes les 
mines d'etat au milieu des annees 80 (9). 
Cela debuta avec le directeur de Ia 
Compagnie Houillere Uong Bi qui imposa un 
systeme de« management contractuel » a Ia 
mine de Mao Khe, avec un salaire aux pieces 
a Ia place du salaire mensuel etabli. Et juste 
alors que les mineurs augmentaient leur ren
dement pour rattraper leur ancien niveau de 
salaire, on reduisit de 15 % Ia remuneration 
pour une tonne de charbon. De ce fait les 
mineurs et leurs families furent obliges de se 
livrer a !'agriculture et a d'autres jobs pour 
augmenter leurs revenus decroissants ( 1 0). 
En meme temps, les revenus des directeurs 
et vice-directeurs augmentaient rapidement 
au sein des compagnies houilleres d'Etat, 
atteignant de 4 a 6 fois le revenu total des 
travail leurs (11 ). Bien sOr eel a ne fait refe
rence qu' a leurs salaires officiels et ne com
prend pas les « extra » accumules a travers 
les operations illegales des mines privees au 
sein des mines d'etat. 

Dans une autre mine d'Etat, Ia 
Compagnie Houillere Thong Nhat, le direc
teur introduisit des contrats individuels qui 
comprenaient chacun des quotas fixes avec 
amendes et sanctions s'ils n'etaient pas 
atteints. Avec ces nouveaux contrats chaque 
porteur ou trieur de charbon etait paye au 
poids et les mineurs a Ia taille avaient une 
distance minimum a parcourir 
chaque mois. Par Ia suite, ces 
contrats furent renforces, Ia direc
tion annon~a que « les abus pen
dant le temps de travail avaient ete 
elimines )) en faisant reference non 
seulement a Ia greve perlee mais 
aux discussions et aux meetings -
autrefois essentiels pour les strate
gies mobilisatrices du Parti-Etat -
qui ne devaient plus se tenir pen
dant les heures de travail (12) 

En 1989, le pouvoir de facto des 
directeurs d'entreprises d'etat dans 
toutes les industries fut reconnu par 
le Parti-Etat et avec Ia « mini-thera
pie de choc » de ces annees ils 
eurent le droit de reduire Ia force de 
travail au nombre necessaire pour 
devenir profitable. Dans l'industrie miniere 
les travailleurs resisterent collectivement au 
licenciement de masse aboutissant a un 
compromis boiteux ou ils conservaient leur 
travail mais n'etaient pas payes. Apres 3 
mois de travail gratuit les mineurs d'une des 
mines d'etat de Ha Tu vendirent tout ce qui 
se trouvait sur le site (13). Dans l'une des 
mines les plus anciennes, geree par Ia 
Compagnie Houillere Hong Gai, le directeur 
affirma que Ia rationalisation economique 
exigeait une reduction de Ia force de travail 
de 13 000 a 7 000, mais cela etait impos
sible en raison du risque de protestation col
lective (14) La reponse des directeurs des 
compagnies houilleres d'etat fut de se retirer 
completement de Ia production et de se 
concentrer sur les activites financieres alors 
qu'ils achetaient le charbon aux « mines 
bandit>> (tan to phi) illegales. 

Le cc Capitalisme Bandit >> 
et le Marche 

Le ((rush de /'or noir », fin 1989, vitI' af
flux de 20 000 paysans et travailleurs agri
coles des provinces voisines vers les (( mines 
bandit >> de Quang Ninh. Beaucoup cher
chaient a echapper a Ia pauvrete et aux pri
vations entrainees par l'ecroulement des 
cooperatives et des fermes d'etat ainsi que 
par !'appropriation privee de leurs terres par 
les officiels locaux du Parti et de I' etat. Le 
coOt du travail dans les (( mines bandit >> ne 
correspondait qu'a une petite fraction du 
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salaire du secteur minier etatique et les tra
vailleurs devaient faire des journees de 12 a 
16 heures sans aucune condition. Des cen
taines de mineurs y ont ete tues dans des 
accidents chaque annee. Selon Huynh Thai, 
les proprietaires de mine tentent d'eviter de 
payer pour recouvrir les corps et (( dans cer
tains cas, l'employeur fait creuser une fosse 

sur place pour supprimer toute trace>> (15). 
La plupart des (( mines bandit >> que j'ai 

visitees etaient dirigees par des officiels 
locaux, des officiers de I' armee et des entre
preneurs capitalistes de Ha Long City et de 
Hong Gai. II y avait de petits puits souter
rains de seulement 5 ou 6 metres de pro
fondeur sans poutres de support. Les tra
vailleurs etaient essentiellement des jeunes 
gens et des gar~ons des zones rurales qui 
vivaient dans des abris de fortune a cote de 
Ia fosse. Plus au nord se trouvent de plus 
grandes (( mines bandit », employant des 
douzaines de mineurs qui travaillent avec 
des pies et des pioches dans des puits de 30 
a 170 metres de profondeur. Dans des 
conditions telles que pour Huynh Thai, le 
cineaste Nguyen Khac Loi -qui avait reali-

8. Huynh Thai, Than !au (le charbon illegal), 
Van Nghe (litterature et arts), 19 septembre 1992. 
9. Quang Ninh, 18 septembre 1984; 10 novembre 
1984; Nhan Dan, 6 mars 1981. 
10. Nguyen Hong, Mo than Mao Khe (Ia mine de 
charbon de Mao Khe), Quang Ninh, 18 sep
tembre 1984 
11. Hong Quang, 7bay gi qua mot cuoc kiem tra 
(que pouvons-nous apprendre d 'une mesure ?), 
Lao Dong va Cong Doan (Travail et syndicat), 
juillet 1994. 
12. Quang Ninh, 14 mars 1985; Nhan Dan, 10 
avril 1987. 
13. Minh Tam, Than phan nguoi tho mo (le des
tin des mineurs), Lao Dong va Ha Hoi (travail et 
societe), 5-11 aoGt 1994. 
14. Minh Tam, Tha n phan nguoi tho mo (le des
tin des mineurs) . 
15. Huynh Thai, Than !au (le charbon illegal) . 
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se un film en 1985 sur les greves de mineurs 
de 1936 contre les compagnies houilleres 
fran<;aises - n'aurait eu qu'a attendre 
quelques annees de plus et il aurait eu un 
ensemble tout pret pour son film. II n'y 
aurait pas eu besoin de faire des extra et de 
recreer les conditions preindustrielles, ce qui 
etait necessaire a Ia veille du doi moi en 
1985 (16). La violence extreme et !'exploita
tion qui regnaient dans les (( mines bandit )) 
sont decrites par To Ngoc Hien, un ecrivain 
local qui se rend it sur une « co/line avec des 
fosses a ciel ouvert ou les mineurs se battent 
et tuent pour chaque 
pouce de ce qu'on 
appel/e "Ia co/line Him 
Lam" ». II y fut le 
temoin du raid d'une 
unite de police : « Je 
demeurai abasourdi 
par Ia devastation du 
bassin de Dong Huy, 
avec Ia fumee remon
tant des tentes et des 
campements brOies qui 
representaient en fait Ia 
sueur et les efforts de 
milliers d'individus. 
Dans l'un des camps 
l'escouade d'attaque 
avait confisque 40 
pains de dynamite, 10 
kilos d'explosif, 15 
lampes a huile, 5 
bidons d'huile, 3 
bocaux d'alcool, en 
meme temps que 100 
grammes de riz nair 
(opium) et ... une pros
tituee ! Une fois que 
vous avez additionne et 
multiplie ces chiffres par le nombre de 
camps, avec 300 mines, 130 dirigeants, 

16. ibid. 
17. Lap lai trat tu trong khai thac va kinh doanh 
than (pour retablir l'ordre dans ]'exploitation du 
charbon et les affaires), Quang Ninh, 14 juillet 
1994 
18. To Ngoc Hien, Lai noi ve than 'tho phi' (a 
propos des ·mines de charbon bandit•), Quang 
Ninh, 17 et 19 rnai 1994. 
19. Huynh Thai, 7ban !au (le charbon illegal). 
20. Do Hoang, Quang Ninh sap xer lai lao dong 
(reorganisation de Ia force de travail a Quang 
Ninh), Lao Dong Xa Hoi (travail et societe), 27 
octobre-2 novernbre 1994 ; Lap /ai trat lu /rang 
khai thac va kinh doanh rthan (pour restaurer 
l'ordre dans les exploitations de charbon et les 
affaires), Quang Ninh, 14 juillet 1994 
21. Hoang Tuan Duong, 50 nam-mot chang 
duong xay dung va chien dau cua tu ve vung 
than (50 annees de construction et de luttes des 
milices des mines de charbon), Nang Luong 
(revue de l'Energie), novembre 1994. 
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environ 100 negociants de charbon et 4 500 
travailleurs exploites, imaginez-vous com
ment et combien de cartouches, d'explosif, 
d'huile et d'alcool, de riz nair et de prosti
tuees sont entralnes dans ce gouffre chaque 
jour, chaque mois ? » 

Naturellement, le raid n'est qu'une par
tie de Ia bataille pour le territoire depuis que 
Ia police economique est egalement impli
quee dans les mines de charbon illegales 
(17). Comme To Ngoc Hien le remarque, le 
droit de propriete et le contr61e sont regles 
par des luttes violentes entre bandits capita-

listes : « Un puits de mine- a ciel ouvert
est passe entre les mains de cinq proprie
taires qui n'avaient aucun papier ou certifi
cat. Cela signifie que taus les proprietaires et 
possesseurs de puits sont caches et que tout 
un chacun peut faire une transaction sur ce 
qui ne lui appartient pas. Ainsi pendant que 
du sang et des larmes sont verses dans les 
puits par ceux qui sont occupes a extraire le 
charbon, pendant que leurs corps sont trau
matises, leurs epaules et leur abdomen frap
pes par les pies et les leviers, des gangs de 
surveillants et de chefs arrivent pour procla
mer leur contr61e des puits et s'emparer de 
cette affaire faite de sueur et de sang» (18). 

Des images semblables sont rapportees 
par Huynh Thai, qui a ecrit sur Ia litterature 
et les arts en pays minier. Ses commentaires 
sur Ia politique economique locale de transi
tion relie les « mines de charbon bandit » 
aux officiels et managers d'etat, aux elites 

locales et a de puissants interets a Hanoi. 
L'issue de cette transformation est inscrite 
dans Ia conclusion de Huynh Thai : « La vie 
et le travail du peuple sont ecrases par Ia 
nouvelle classe exploiteuse » (19). 

L' embou rgeoisement 
des bureaucrates 

Tres clairement, cette nouvelle classe 
exploiteuse a emerge des rangs de l'appareil 
du Parti-Etat. Lorsque 18 mega-corporations 
etatiques ont ete creees dans le secteur 
d'etat en 1994, un nouveau conglomerat 
appartenant a l'etat, Vinacoal, a ete forme 
grace a Ia fusion de Ia direction des 4 com
pagn ies houilleres etatiques, de Ia societe 
d'exportation Coalimex et d'entreprises 
houilleres locales. Bien qu'il ait ete proclame 
que Vinacoal retablirait le contr61e de I'Etat 
sur l'industrie miniere et mettrait fin aux 
« mines bandit» ce qui en fait arriva fut que 
Vinacoal se contenta de centraliser les 
achats de charbon aux << mines bandit » et 
encouragea leur expansion. La ra ison en 
etait que presque tous les directeurs des 
compagnies minieres d'etat travaillaient avec 
les « mines bandit ». 

Deux des plus grandes societes etatiques 
de Vinacoal, Ia Hong Gai Coal Company et 
Ia Quang Ninh Coal Company travaillaient 
avec 300 « mines bandit». Cela permettait 
aux directeurs et a leurs allies politiques 
locaux d'accumuler d'enormes richesses pri
vees tout en continuant a abaisser le pouvoir 
collectif du secteur minier etatique dont Ia 
production degringolait. 

Alors que Vinacoal etait prie par Ia direc
tion centrale du Parti-Etat de doubler les 
exportations de charbon il n'employait que 
1 0 000 des 70-90 000 travailleurs de cette 
industrie (20). 

Profitant de ces reformes demarche, des 
officiers de haut rang a Quang Ninh etendi
rent leur activit€ aux « mines bandit ». 

Environ 7 000 soldats-travailleurs sont 
employes dans 20 mines dirigees par des 
unites de I'Armee du Peuple. Meme les 
mines qui fonctionnaient avec le « Corps 
d'armee de Ia milice du charbon», constitue 
en 1968 pendant les bombardements ame
ricains massifs sur le Nord Viet-nam, furent 
recuperees par des officiers de haut 
rang (21 ). En 1995 j'ai interroge un general 
a Hong Gai sur !'exploitation des soldats de 
Ia milice comme main d'CEuvre a bon mar
che et sur le taux eleve d'accidents et de 
sinistres provoques par les pauvres condi
tions de travail des cinq mines sous son 
contr61e. Comme on pouvait le prevoir il 
pointa du doigt ses medailles puis une photo 
jaunie sur le mur qui representait une batte-



rie antiaerienne et il repliqua « Vous 
voyez ? Vous voyez c;a ? Ce sont mes mines. 
Et je peux faire ce que je veux avec elles ». 
(Depuis lors, son activite d'affaires s'est eten
due aux hotels de luxe, aux restaurants, au 
commerce d'export-import et a Ia banque). 
Sa reponse resume Ia maniere dont le pou
voir symbolique de Ia lutte anti-imperialiste 
dans le passe est utilise par !'elite bureaucra
tique regnante pour accumuler des richesses 
privees dans le present. Tandis que pour les 
travailleurs les (( bonnes traditions revolu
tionnaires » signifient discipline industrielle 
et acceptation des ravages du marche. 

To Ngoc Hien relie de fa<;on explicite Ia 
violence et !'exploitation dans les (( mines 
bandit» a !'imposition des forces du marche 
pendant Ia (( renovation » et il les considere 
comme etant Ia consequence de Ia veritable 
logique du marche plutot que comme une 
aberration : 

(( Les morceaux de charbon ne represen
tent plus seulement des larmes, de Ia sueur 
et un peu de pain mais de /'a/cool et du riz 
nair, de Ia drogue et des prostituees. 
D'ail/eurs, beaucoup de gens protestent 
contre /'appellation "mines de charbon ban
dit" arguant qu'el/es resolvent les problemes 
economiques de quelques organisations et 
unites( .... ) et que cela creede l'emploi pour 
un grand nombre de ch6meurs dans une 
societe en train de passer d'un systeme cen
tralise de subventions a une economie de 
marche ». 

En verite, en depit du chaos, du desordre 
et de Ia violence systemique impliquee, Ia 

necessite du marche 
est devenue l'ideolo
gie dominante au 
Viet-nam. Nguyen 
Khac Hien, l'un des 
conseillers econo
miques de pointe de 
l'elite dirigeante, va 
plus loin en affirmant 
son caractere inevi
table. (( Le marche et 
/'economie de mar
che sont /'acheve
ment commun de Ia 
civilisation humaine. 
Le marche est apparu 
avant le capitalisme 
et continue a exister 
pendant et apres le capitalisme » (22). Ceci, 
selon un autre leader economiste, Tran 
Phuong, rend sans objet tout debat sur 
l'economie de marche. Toute tentative de 
discuter si le marche est (( bon » ou (( mau
vais » est pur subjectivisme : (( Le genre 
humain n'a pas le droit de choisir ce qui est 
preferable pour lui- /'economie demarche 
au /'economie planifiee comme on choisit 
une chemise verte au une chemise rose. 
Seules les conditions objectives econo
miques peuvent determiner que/ systeme 
leur est convenab/e. Cette necessite objecti
ve explique pourquoi /'esclavage fut une fois 
une force motrice pour Ia societe humaine 
en depit de son inhumanite » (23). 

Bien entendu, Tran Phuong n'hesite pas 
a envisager Ia possibilite que c'est precise
menta cause de son inhumanite que l'escla

vage a ete renverse. En fait Ia 
nouvelle orthodoxie du mar
che libre en a entierement 
termine avec Ia notion d'ex
ploitation. En legitimant le 
concept de (( /'economie de 
marche a orientation socialis
te », Le Huu Tang, vice-direc
teur du Centre vietnamien 
des sciences sociales et 
humaines, pose Ia question : 
(( Est-il possible d'arriver a Ia 
conclusion que Ia justice 
sociale a ete serieusement 
violentee, que le socialisme a 
ete altere au que Ia societe 
presente peut etre divisee en 
deux classes opposees, une 
classe exploiteuse et une clas
se exploitee ? ». Sa reponse 
est que le socialisme n'a pas 
ete altere et que ses buts 
egalitaires ont ete conserves. 
Cette conclusion est basee 
sur Ia notion que (( /a polari-

Viet-nam 

sation entre les riches et /es pauvres n'est 
pas un indice d'inequite mais bien d'equite : 
ceux qui travaillent dur et bien gagnent /e 
plus; ceux qui travai!lent de fac;on inefficace 
et sans resultats gagneront le mains ». En 
outre, puisque Ia nouvelle richesse (( n'est 
pas » le resultat de Ia propriete privee des 
moyens de production ou de !'exploitation 
du travail salarie, il n'y a (( aucun signe de 
stratification declasse» (24). 

Apres une decennie de reformes, les 
greves perlees et les desertions ont ete anni
hilees par les imperatifs du marche. Plutot 
que deserter, des milliers de chomeurs et de 
travail leurs non payes dans les mines d'etat 
retournent maintenant dans leur village. 
Sous le nouveau regime coercitif du marche 
du travail capitaliste, le travail (( mei!leur 
marche » se dirige vers les mines a partir des 
villages et des villes affrontes au chomage 
massif. Comme Huynh Thai le remarque, il 
n'y a plus aucune campagne pour recruter 
des travailleurs pour Ia mine et, en I' absence 
de drapeaux et de slogans, des dizaines de 
milliers d'entre eux s'y rendent pour des 
salaires de famine. Le fait que les travailleurs 
migrants quemandent un travail a Ia mine 
signifie que les salaires sont tres peu nego
cies (s'ils le sont) Et Huynh Thai de conclu
re : (( Cest simple. Le travail est traite plus 
rapidement que toute autre marchandi
~»~~. • 

22. Nguyen Khac Hien, On the market economy 
with socialist orientation, Vietnam Social 
Sciences, no 3 (53), 1996. 
23. Tran Phuong, Nhung van de kinh te cua thoi 
dai : Kinh te thi /ruong vi sao !hang te ? (pers
pectives economiques de l'epoque : polll·quoi 
l'economie de marche a-t-elle pris de l'ascendan
ce ?), 77Joi Bao Kinh Te VietNam Oes heures eco
nomiques du Vietnam) n° 13, 31 mars- 6 avril 
1994 
24. Le Huu Tang, Polarization between rich and 
the poor and social equality, Vietnam Social 
Science, 4 (42), 1994 
25. Huynh Thai, Tbcm /au (le charbon illegal). 
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Iran 

Les heritiers de Khomeini 
affrontent les etudiants 

Par 
M. Agah* 

L es manifestations massives d'etudiants 
qui ont secoue Teheran et les autres 

villes iraniennes au cours de Ia seconde 
semaine de juillet representent un change
ment important en Iran. 

L'histoire contemporaine de l'lran est 
pleine d'evenements similaires contre les 
regimes despotiques. La revolution de 1979, 

rappelons-le, avait germe, s'est developpee 
et avait ete soutenue essentiellement dans 
les universites. Meme Khomeini, dont nom
breuses sont les citations qui ne temoignent 

Le president Khatami 
et Ali Khamenei, le Guide de Ia revolution 

d' aucune sympathie envers les etudiants et 
les universites, etait plein de louanges pour 
les etudiants en septembre 1979, six mois 
apres Ia chute du Shah : « Les etudiants ira
niens, qui avaient affronte les privations, Ia 
torture et les epreuves durant de tongues 
annees d'oppression par le regime du Shah 
(. . .) ont ete soumis a toutes !es formes de 
pression, a Ia detresse et a /'intimidation 
parce qu'ils ont ose se sou/ever contre Ia dic
tature, le despotisme et qu'ils ont refuse de 
se soumettre aux forces du mal. » 

Mais six mois plus tard, quand il eut 
compris qu'il ne pourrait pas manipuler les 
etudiants a sa guise, le meme ayatollah 

• M. Agah, militant marxiste revolutionnaire ira
nien exile, anime Ia revue "En defense du 
mar:xisme" publiee en persan. Au sommaire du 
n° 2 (ete 1999) de cette revue vous trouverez des 
articles de M. Agah, ]. Kalibi, E. Mandel et J. 
Albarracin. Pour tout contact : DDM-IRA c/o La 
Breche, 8 rue de Romainville, 75019 Paris, 
France. E-mail : <ddm_ira@voila.fr> 
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Khomeiny qualifiait les universites de 
« centres de corruption » propices aux 
« reveries !icencieuses ». II leur declarait Ia 
guerre, lan\ait contre eux sa sanglante 
« revolution culture!!e » et declarait que 
« Tous les problemes affligeant /'humanite 
ont leurs racines dans !es universites ». C'est 
dans une telle atmosphere que le regime 
mobilisait ses forces paramilitaires qui inves
tirent les universites, en avril 1980, sous le 
pretexte de les « islamiser » par une « revo
lution cu!ture!!e ». II realisait ainsi deux 
objectifs : il purgeait Ia sphere educative des 
partisans d'opposition, qui constituaient Ia 
grande majorite des etudiants et des ensei-

gnants, et, en recourant a ses bandes 
paramilitaires, il instaurait sa loi et son 
ordre dans le pays. Presque vingt ans plus 
tard le regime a essaye d'employer Ia 
meme methode dans une situation entie
rement differente. 

Au cours des deux decennies passes, le 
regime islamique n'est pas parvenu a laver 
les cerveaux de Ia population, bien qu'il se 
soit assure le contr61e absolu des universi
tes et d'autres centres culturels et educa
tifs, qu'il ait impose une ideologie isla-

mique et son respect absolu a to us les sec
teurs de Ia societe et qu'il ait eu recours a 
une politique d'inquisition moyenageuse. 
Cette resistance culturelle est une menace 
constante pour le regime islamique. Le regi
me sait parfaitement que les revendications 
de liberte, de democratie et de justice socia
le, portees par les etudiants, sont celles du 
peuple iranien tout entier. Aussi il a repondu 
par Ia repression feroce. Notons que les deux 
fractions du regime islamique - les (( fon
damentalistes », partisans du pouvoir despo
tique absolu, et les dits « moderes », qui ten
tent de preserver aussi longtemps que pos
sible le regime vacillant en ravalant sa fa\a
de - se sont unies dans Ia repression de Ia 
mobilisation populaire. 

Un regime en crise 
Apres deux decennies du regne du regi

me islamique l'economie iranienne est aux 
a bois. Pres de dix annees de reforme econo-

mique, menee par l'aile 
"moderee" du regime 
incarnee par !'ex-presi
dent Rafsanjani, pour 
repondre aux exigences 
de Ia finance internatio
nale et d'organisations 
telles le FMI et Ia Banque 
Mondiale, n'ont pas ame
liore Ia situation. La cor
ruption a submerge le 
regime. Nombre d'offi
ciels se sont immense
ment enrichis au travers 
du marche noir, favorise 
par le monopole etatique 
du commerce exterieur. 
D'autres sont devenus 
tres riches en achetant a 
tres bas prix les industries 
nationalisees. Le cas de 
Rafighdoost, ex-chef des 
pasdarans, qui dirige 
aujourd'hui Ia plus gran
de entreprise etatique en 
Iran et passe pour un des 
rares hommes de 
confiance de Khamenei, 
est ace titre exemplaire. II 
y a quelques annees sa 
participation dans le 
scandale du transfert de 
Ia somme astronomique 
de 123 milliards de Rials 
vers une banque suisse 
avait provoque une tern
pete en Iran. II est pour
tant toujours a son paste. 

Dependant des 
exportations petrolieres, 
le budget iranien est defi
citaire lorsque le cours du 
petrole baisse, comme ce 
fut le cas jusqu'a recem
ment. Une dette etrange
re d'environ 16 milliards 
de dollars et un endette
ment courant de Ia 
Banque centrale, qui 
s'eleve a 11 milliards de 



dollars, pesent sur l'economie du 
pays et sur les marges de 
mana:uvre du regime islamique. 
Qui plus est, l'industrie petroliere 
vieillissante necessite des investis
sements importants : les besoins 
de l'lran pour les investissements 
dans le seul secteur petrolier sont 
estimes a 100 milliards de dollars 
au cours des dix prochaines 
annees. 
Le ch6mage touche de plus en plus 
largement Ia population. En absen
ce de statistiques fiables, beau
coup d'analystes estiment le taux 
de ch6mage a 40 %, voire plus. La 
population iranienne s'est accrue 
rapidement depuis Ia revolution. 
Aujourd'hui Ia moitie des 65 mil
lions d'lraniens ont moins de 18 
ans et on estime qu'il faudrait creer 
un million de nouveaux emplois 
chaque annee pour embaucher 
cette jeunesse. Or Ia croissance du 
PNB diminue. Estimee a 5 % il y a 
trois ans, a 2,5 % en 1997, elle 
aurait ete de 0 % l'an dernier. Le 

probleme du ch6mage est particulie
rement aigu parmi Ia jeunesse urbai
ne. Et les jeunes dipl6mes sont parti
culierement sensibles a l'absence de 
debouches. 

Une tentative 
de laver l'opprobre 

Rappelons que, lorsque le regime fut 
oblige d'accepter Ia fin de huit ans de 
guerre avec l'lrak, il avait liquide plus 
de 10 000 prisonniers politiques en 
quelques jours, un acte de barbarisme 
sans precedent, pour venger son 
humiliation. II decidait alors de liquider 

aussi ses adversaires politiques a 
l'etranger et lan~ait de vastes activites 
terroristes a travers le monde, assassi
nant plus de cent oppositionnels emi
gres. II s'agissait pour lui d'une mesure 
preventive, visant a etouffer toute cri
tique a l'etranger et dans le pays. Mais 
il est aile trop loin et s'en est vante trop 
bruyamment, ce qui eut pour resultat 
sa condamnation au niveau internatio
nal. En juillet 1996, cinq des personna
lites les plus proeminentes du regime 
etaient officiellement condamnees par 
une cour allemande, pour avoir organi
se les assassinats des activistes de !'op
position politique a l'etranger. A Ia 
recherche desesperee de credits aupres 
d'organisations internationales, le regi
me n'avait d'autre choix que de cher-

cher a donner le change par une initiative 
susceptible d'ameliorer son image a l'etran
ger. 

C'est precisement dans ce contexte poli
tique et economique que Ia population ira
nienne s'est vue offrir Ia chance de participer 
a Ia farce que le regime islamique appelle 
« election presidentie!le » Normalement les 
elections sont considerees com me un moyen 
d'exercer Ia liberte politique visant a choisir 
le gouvernement. Dans le regime islamique 
elles n'ont pour role que de prolonger, d'ap
profondir et de renforcer Ia dictature. C'est 
done une imposture et une fraude. 
Normalement les elections sont un 
moment ou Ia liberte politique 
atteint son comble. L'election presi
dentielle de 1997 fut preparee dans 
une telle atmosphere de repression, 
de crainte et de terreur que meme 
Moussavi, qui fut premier ministre 
entre 1980 et 1988 mais n'apparte
nait pas a Ia fraction dominante, n'a pas ose 
etre candidat. Ces derniers furent tries sur le 
volet. Des 234 candidats eventuels seuls 
quatre ne furent pas rejetes comme inaptes 
par le Conseil constitutionnel, qui est un 
chien de garde de Ia constitution islamique. 
Parmi les refoules figurait l'ex-porte-parole 
du parlement islamique et l'ex-premier 
ministre. Les quatre candidats selectionnes 
furent : Nateq-Nouri, alors porte-parole du 
parlement islamique, candidat reel du regi
me ; Khatami, qui avait ete en charge du 
ministere (d'importance secondaire) de Ia 
propagande islamique entre 1980 et 1988, 
un inconnu du public et hors de Ia scene 
politique depuis dix ans ; le troisieme candi
dat etait l'ex-ministre de Ia securite de tres 
mauvaise reputation ; le quatrieme n'avait 
pas de passe connu. 

Khatami president d'un peuple 
qui a dit cc non ! )) 

Notons que ni durant Ia compagne elec
torale, ni depuis lors, Khatami n'a fait de 
promesses democratiques, se limitant a vou
loir << appliquer de loi » (de Ia Republique 
islamique ... ), d'empecher quelle ne soit 
enfreinte et de promouvoir l'ouverture dans 
le cadre du systeme. Au mieux il se pronon
~ait en faveur de ce qu'il nommait << Ia socie
te civile isfamique », une sorte de democra
tie islamique a l'image du Pakistan, tandis 
que Ia theocratie saoudienne est le modele 
de l'autre fraction. 

Malgre le fait que le regime avait mis 
tout appareil d'Etat et toute sa machine de 
propagande pour promouvoir Nateq-Nouri 
(ou plut6t a cause de cela), a Ia surprise de 
toutle monde, Khatami obtint environ 70 % 

Iran 

des votes. Plus surprenant encore etait le 
taux de participation : environ 85 %, un 
chiffre sans precedent. 

Avec une forte participation des 
femmes, de Ia jeunesse et des intellectuels, 
Khatami a obtenu 21 millions de voix contre 
9 millions pour I' ensemble de ses trois adver
saires. Personne n'imaginait un tel resultat. 
Le regime etait place devant un fait accom
pli. 

II etait evident que ce vote massif pour 
Khatami signifiait un tres grand « non » au 
regime. Pour Ia premiere fois apres tant 

d'annees Ia population avait une chance 
d'exprimer son aspiration au changement. 
Elle saisissait l'occasion et l'employait 
comme un plebiscite pour exprimer le rejet 
du regime. C'est de cette fa~on que Ia soi
disante ((aile reformiste » du regime est nee, 
une etiquette imposee involontairement par 
les circonstances a Khatami eta ses partisans 
actuels au sein du regime. 

les femmes 
a Ia pointe de Ia fronde 

Apres Ia defaite tres remarquable du 
regime dans l'election presidentielle, les 
masses reprirent confiance. La societe ira
nienne, et specialement les femmes et Ia jeu
nesse, saisit tout evenement pour defier le 
systeme. Lajeunesse et les femmes, dont les 
votes amenaient Khatami au pouvoir, ont 
ressenti un soulagement particulier devant Ia 
limitation des restrictions sociales, repous
sant les frontieres du droit islamique strict en 
exposant quelques centimetres de chevelure 
de sous leur voile omnipresent. Conduire 
une bicyclette ou assister a un match de 
football (activites strictement interdites aux 
femmes) devenait un sujet politique central, 
provoquant des affrontements violents entre 
les femmes et Ia police. 

Dans ce climat, les graines d'une presse 
plus libre ont germe et les ecrivains com
mencerent a reclamer des droits civiques. 
Divers strates de Ia societe defiaient le vieil 
ordre, meme certains clercs allaient contre Ia 
regie clericale. Le premier mai de cette 
an nee, malgre l'interdit gouvernemental, les 
ouvriers organiserent un rassemblement 
independant et se sont affrontes avec Ia 
police du regime et les groupes paramili-
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taires. Meme les dirigeants nationalistes 
bourgeois tres laches saisirent !'occasion 
pour reclamer des reformes. 

Profondement oppose au moindre chan
gement du systeme, le regime a commence 
a montrer ses dents. La presse de plus en 
plus critique a ete reprise en main par Ia jus
tice islamique, qui a ferme au moins trois 
journaux reformateurs depuis le debut de 
l'annee et a condamne des douzaines de 
journalistes. Certains ont ete harceles, 
d'autres emprisonnes. En deux mois le regi
me a fait assassiner une douzaine d'intellec
tuels tentant de constituer une association 
independante d'ecrivains. Un dirigeant de 
!'opposition nationaliste et sa femme ont 
egalement ete victimes des assassins telegui
des par le pouvoir. 

Un mouvement 
pour Ia democratie 

C' est pourtant ces assassinats qui se 

transformerent en boomerang et change
rent qualitativement Ia scene politique. Les 
funerailles des victimes attiraient des milliers 
de manifestants, transformant des vies 
somme toute communes en un embleme du 
desir populaire de penser et d' agir librement. 
Sous Ia pression publique irresistible, le gou
vernement devait reagir. Apres des jours 
d'hesitation et de manoeuvres, un comite 
gouvernemental d'enquete sur ces assassi
nats fut constitue. Ce comite rapportait quo
tidiennement au president et, selon le secre
taire du cabinet de Khatami, Ia suspicion se 
concentra aussitot sur le gouvernement lui
meme. 

Le 6 juillet, le gouvernement revelait ce 
que tout le monde savait : c'etait les agents 
de I'Etat qui ont commis les assassinats. Les 
rapports indiquaient aussi les noms de 12 
agents, parmi lesquels figurait M. Emami, un 
vice-ministre des services secrets. Le 7 juillet, 
les conservateurs qui dominent le Majlis 
(parlement islamique) reussissaient a adop
ter une loi de presse extremement restrictive. 
Le 8 juillet, le quotidien Salaam, etait ferme, 
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sous pretexte d'avoir publie un document 
classe : une lettre, dans laquelle M. Emami, 
l'agent principal accuse d'assassinat d'une 
douzaine d'intellectuels, avait argumente en 
faveur precisement d'une telle loi de presse 
restrictive. II avait ete arrete un mois aupara
vant. En le tuant en prison le regime s'en 
debarrassait (tout en annon~ant qu' il s'etait 
suicide). 

La tension montante entre le mouve
ment pour Ia democratie et le regime explo
sait enfin dans le carnage quand les forces 
de securite et les islamistes ont attaque les 
etudiants qui protestaient contre Ia cloture 
du quotidien Salaam. Six jour de protesta
tion a travers le pays devaient suivre. 

Le 9 juillet, a 4 heures du matin, les 
foyers d'etudiants etaient sauvagement atta
ques par les paramilitaires religieux et par 
des membres de forces de securite d'Etat. lis 
fouillaient plus de 2000 pieces, brOiaient les 
livres, volaient ce qui leur tombait sous Ia 

main, frappaient et 
arretaient plusieurs 
centaines d'etu
diants. Plusieurs etu
diants etaient tues, 
dont un jeune 
homme defenestre 
du troisieme etage. 
Le lendemain Ia 
condamnation des 
actions sauvages des 
forces de securite 
etait generale. La 
plupart des etudiants 
emprisonnes furent 

liberes. A Teheran plus de 25 000 personnes 
ont manifeste contre Ia repression. Des 
demonstrations simi laires avaient lieu dans 
toutes les grandes villes. Les etudiants for
mulaient sept revendications : 
- liberte d'expression ; 
- liberte de Ia presse ; 
- liberte de rassemblements ; 
- liberte de partis politiques et d'associa-
tions; 
- liberation de taus prisonniers politiques; 
- suspension de leurs fonctions et juge-
ment des responsables des assassinats poli
tiques de I' an nee passee ; 
- jugement public des responsables du sac
cage des foyers d'etudiants. 

Au cours d' evenements similaires les 
etudiants de Ia ville de Tabriz etaient sauva
gement reprimes. Le conseil islamique des 
etudiants de l'universite de Tabriz avait com
munique au journal Khordad qu'au moins 
15 personnes, dont trois femmes, avaient 
ete tuees. Ce qui avait commence comme 
un sit-in pacifique a tourne au massacre 
lorsque Ia police est venue preter main-forte 

aux vigiles islamistes qui attaquaient d'autres 
manifestants dans Ia rue. Les paramilitaires 
avaient enferme les etudiants dans !'encein
te de l'universite pour les passer a tabac 
durant des heures. Un commando est venu 
a l'hopital pour y enlever les etudiants bles
ses par balles. Devant l'atrocite des evene
ments de Tabriz, meme le ministre de l'en
seignement superieur les qualifiait comme 
« les plus crimine!s dans /'histoire des univer
sites iraniennes ». 

Au cours de ces journees plus de 1 500 
personnes avaient ete arretees, dont des 
dirigeants etudiants et des opposants 
con nus. Presque tousles arretes etaient ages 
de moins de vingt ans- c'est bien Ia gene
ration du regime islamique qui s'est revoltee. 

Le regime a tente de discrediter le mou
vement des etudiants en le rendant respon
sable des violences et pillages, dus essentiel
lement a des provocateurs et denonces 
comme tels par les responsables etudiants 
(un des responsables, membre d'une milice 
islamiste extremiste, a ete capture par les 
etudiants et presente dans le journal Sobhe
Emrooz). II s'en est aussi servi pour interdire 
une demi douzaine de quotidiens indepen
dant qui ont joue un role cle en fournissant 
I' information et en etant des porte-voix pour 
Ia reforme durant les deux annees passees. 

Le regime 
etouffe ses divergences 
pour ecraser le mouvement 

Avec un instinct politique remarquable, 
les etudiants ont fait le lien entre Ia corrup
tion du regime et leurs revendications demo
cratiques. Les cercles dirigeants du regime 
ne s'accrochent pas a leur monopole de 
pouvoir essentiellement a cause de leur dog
matisme ou de leur fanatisme religieux. lis 
ont besoin du monopole du pouvoir car il 
protege et prolonge leurs privileges mate
riels. 

L'immense sympathie pour les etudiants 
a visiblement secoue le regime. Pour affron
ter !'agitation les deux fractions ont mis de 
cote leurs divergences et ont fait front pour 
etrangler le mouvement en faveur de Ia 
democratie. Les partisans de Khatami ont 
souvent accuse les conservateurs de provo
quer !'agitation pour renverser Khatami ou 
pour bloquer son programme de reforme, 
tandis que les conservateurs ont allegue que 
les emeutes etaient un signe temoignant 
que les reformes de Khatami sont allees trop 
loin. Une semaine apres Ia suppression du 
mouvement des etudiant, Khatami lui-meme 
a mis fin a ces discussions, denon~ant 

comme une « illusion » !'existence de diver
gences a Ia tete de I'Etat et expliquant que 



!'agitation etait une (( declaration de 
guerre » contre son programme de 
reformes. En realite, au debut des evene
ments l'elite au pouvoir etait divisee. 
L'ayatollah Khamenei etait en faveur d'une 
repression rapide et exemplaire des etu
diants, ce qui le rangeait du cote des ele
ments ultra-conservateurs, hostiles aux 
moindres mesures d'amenagement du syste
me. Pour sa part le president Khatami, apres 
une certaine hesitation, a penche en faveur 
d'une reaction plus mesuree envers les etu
diants, dans l'espoir qu'une ouverture 
controlee permettrait de rebatir une legitimi
te populaire. La reaction massive des divers 
couches de Ia societe - y compris les jour
nalistes et les enseignants universitaires -
en solidarite avec les etudiants a visiblement 
deconcerte le regime. 

Des ce moment, considerant que le 
mouvement avait franchi « Ia ligne rouge » 

et que ses revendications ne pouvaient plus 
etre integrees par une reforme de fa~ade, 
Khatami et sa fraction reformiste se sont 
ranges rapidement et sans Ia moindre hesi
tation aux arguments de Ia ligne dure. Des le 
13 juillet Khatami commandait personnelle
ment Ia liquidation du mouvement etudiant. 

Les elements durs du regime ant tente 
de jouer Ia crise pour leurs propres buts, 
employant leurs methodes de violence 
contre le mouvement des etudiant, les elar
gissant pour faire regner Ia terreur dans les 
quartiers, et culminant dans Ia mise en scene 
d'une marche anti-etudiants le 14 juillet . Les 
(( partisans du regime )) ant ete amenes des 
villes de province, les employes d'institutions 
de I'Etat et les soldats etaient forces de par
ticiper a cette marche . Une atmosphere de 
terreur est descendue sur !'Iran. Les fau
bourgs et les quartiers de Teheran ant ete 
colonises par les bandes des matraqueurs 

La foot-opposition 
de nouveau a Shiraz 

Des mobilisations pour Ia liberte 
et contre le gouvernement continuent 
en Iran. le lundi 8 novembre, a l'issue 
d'un match de football dans Ia ville de 
Shiraz, 20 000 spectateurs ont pris 
part a une manifestation contre le 
gouvernement, affrontant les gar
diens de Ia revolution et s'en prenant 
aux vehicules et aux locaux officiels. 
Selon le rapport transmis par I' opposi
tion iranienne a Ia commission des 
droits de l'homme de I'ONU, 62 per
sonnes ont ete arretes et 11 blesses. 

Hezbollah, qui terrorisaient le voisinage et 
les passants. Les magasins et le bazar ant ete 
forces de fermer et les telephones furent 
deconnectes Iars de Ia demonstration offi
cielle en faveur de<< /'unite», c'est-a-dire de 
Ia restauration du regime. 

Malgre cela, le regime ne fut capable de 
mobiliser que 60 000 a 80 000 manifestants 
a Teheran, ce qui, compare a une population 
de pres de 12 millions d'habitants et tenant 
compte de Ia capacite de coercition d'une 
bureaucratie estimee a plus de 4 millions, 
etait un echec. Mais cela n'a pas empeche le 
regime de s'en feliciter et de parler de mil
lions de manifestants. Ce qui avait commen
ce comme un mouvement etudiant sponta
ne, authentique soulevement en defense de 
Ia libertes de Ia presse et des reformes poli
tiques, fut ainsi officiellement confisque par 
les extremistes religieux. 

La repression s'est poursuivie. Un des 
etudiants arretes, Manuchehr Mohammadi, 
dirigeant de I' association nationale des etu
diants, est brievement apparu a Ia television 
d'Etat, confessant ses liens avec des<< agents 
contre-revo!utionnaires ». Au debut sep
tembre, juste avant Ia reouverture des uni
versites, le regime annon~ait les condamna
tions a mort de quatre etudiants arretes Iars 
des manifestations de juillet, et un peu plus 
tard on apprenait que deux des condamna
tions avait deja ete approuvees par Ia Cour 
supreme. Aucune information sur l'identite 
des condamnes, aucun details sur le derou
lement des proces et sur les accusations for
mulees contre les condamnes ne sont dispo
nibles. Les proces devant les Cours 
revolutionnaires islamiques se derou
lent dans le secret absolu, souvent a 
l'interieur des prisons, en absence 
d'avocats et d'observateurs. Les juge
ments sont sans appel. 

Un boite de Pandore 

La sauvagerie de l'attaque menee 
par les forces de securite du regime 
et les bandes de matraqueurs 
Hezbollah, comme Ia repression qui a 
suivi, ant montre une fois de plus que 
le regime n'est pas capable de se 

Iran 

reformer lui-meme. Meme fort de 21 mil
lions de votes, un Khatami ne peut depasser 
le seuil sur lequel les reformes de son ruse 
predecesseur Rafsandjani ant echoue. 
Certains dirigeants etudiants ant aussi tire 
les le~ons du soulevement rep rime et annan
cent deja Ia fin de Ia lutte pacifique et Ia 
necessite d'utiliser d'autres methodes. 

II est trap tot pour juger si le eli mat poli
tique en Iran a ete renverse, si l'ere de refor
me s'est abruptement termine ou si, au 
contraire, il ne s'agit que d'un tiraillement 
douloureux de sa naissance. Mais une chose 
est certaine, aujourd'hui l' lran n'est plus Ia 
me me qu'en juillet 1997. Si beaucoup 
d'lraniens n'ont jamais eu d'illusions dans 
une quelconque fraction du regime, une 
grande partie de ceux qui avaient ouvert un 
credit a Khatami sont aujourd'hui totale
ment desillusionnes et frustres par son chan
gement glacial. Khamenei et sa fraction des 
"durs", tres humilie, a aussi encaisse un 
coup important. II est plus que certain 
qu'une fois encore il essayera de jouer son 
role de mediateur et juge supreme, de pous
ser les elements les plus extremistes des 
deux fractions hors de Ia scene politique et 
de mettre de l'ordre dans le camp de son 
rival. Mais, d'une part ,il n'a pas Ia meme 
autorite que Khomeini dans le passe, et 
d'autre part, Ia societe iranienne n'est plus Ia 
meme qu'il y a dix ou meme seulement deux 
ans. Les etudiants ant ouvert Ia boite de 
Pandore et personne n'est capable de 
remettre le monstre de Ia liberte a l'inte
rieur! • 
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Nouvelles du monde et de l'lnternationale 

Argentine 

Entre le tournant et l'indifference 

par Pedro Brieger* 

L es elections du 24 octobre dernier en 
Argentine ont ete marquees par l'apathie, le 

manque de de bat parmi les candidats, I' absence 
de programmes concrets et Ia faible credibilite des 
politiciens. L'electorat a exprime de maniere sys
tematique son degofit pour les partis politiques et 
leurs leaders, qui s'etaient deja signales comme 
corrompus. Les simples gens souhaitaient !'arrive 
du 25 octobre pour que I' on arrete de parler des 
elections. Juste quinze ans apres le retour de Ia 
democratie - dont dix ans de presidence de 
Menem - Ia societe civile argentine est comple
tement demobilisee ... et mecontente. 

Apres dix ans de menemisme 
Ces dix ans du gouvernement menemiste ont 

laisse comme resultat un pays << modele >> pour les 
institutions internationales, qui peuvent afficher Ia 
reussite neo-liberale avec consensus et presque 

les plus riches et les pauvres s'est nettement creu
se. 

Mais to us ces themes n 'etaient pas a I' ordre du 
jour des debats electoraux. 

Un modele consensuel 
Au cours de ces dernieres annees le gouverne

ment a reussi a obtenir un large consensus : le 
modele economique do it rester intact dans I' inte
ret de tous. Le fant6me de !'inflation de 1989 (qui 
fut Ia cause de Ia chute du president Alfonsin, 
ouvrant Ia voie a Menem) sert d'epouvantail. Tous 
les candidats ont rassure les electeurs en disant 
qu'il n'y aura pas de retour vers le passe « eta
tique » et « populiste », et que tout autre pro
gramme economique mettrait en fuite les investis
seurs etrangers. Ce faisant ces derniers apparais
saient comme les garants du developpement et de 
Ia stabilite. 

Pourtant, peu avant l'echeance electorale, 
Eduardo Duhalde - ancien vice-president et can
dida! peroniste- a essaye d'ebaucher un profil 
renovateur en soulignant que le modele etait 
<< epuise >> . Ce fut bien inutile- tous devinaient 
une tentative de Ia derniere chance pour se defai

re de !' image de << dauphin de 
Menem >> (Ce dernier n'a d'ailleurs 
pas manque de reprendre !'initiati
ve, en affirmant, peu apres I' echec 
electoral de son dauphin, que si 
lui-meme avait ete candida! le 
peronisme aurait ete victorieux). 
Ce n 'est pas une surprise que le 
nouveau president, Fernando De Ia 
Rua, rassure ceux qui veulent !'en
tendre sur le respect qu'il porte au 
modele economique en place. II 
represente !'aile Ia plus conserva
trice de l'UCR (Union Cfvica 
Radical), le plus ancien parti du 

sans opposition. II s'agit d'un 
(( modele >>, puisqu' il a reussi a 
imposer Ia conviction, que tout ce 
qui est prive est foncierement 
<< bon >> et tout ce qui est << public >> 
foncierement << mauvais >>, et aussi 
que si les chases se gatent c' est a 
cause des politiciens qui gachent les 
efforts des techniciens et bureau
crates. Apres dix ans de menemisme 
les principaux services publics -
les telecoms, les trains, le service 
des eaux, I' electricite, les compa
gnies aeriennes, le gaz et le petrole 
- sont desormais dans des mains 
privees. Si les annees 80 furent Ia 
<< decennie perdue >> en Amerique 
Latine, les changements sociaux en 
Argentine, au Mexique, au Bresil, au 

Fernando De Ia Rua rete son elec- pays, qui preserve encore quelques 
tion a Ia presidence en compagnie traits progressistes et qui puise ses 
de I' ex-president Raul Alfonsin. electeurs parmi Jes classes 

Venezuela ou au Chili, ont fait des annees 90 Ia 
"decennie du mythe neo-liberal". 

Les bons eleves de I' ecole de Chicago ont pro
mis une croissance eleve du PIB et des retombees 
benefiques pour toute Ia population. Aujourd'hui 
c'est l'heure de faire un bilan de ces promesses. II 
est vrai que le PIB a augmente de 50 % en 
Argentine ces dix dernieres annees ; qu' il n' y a 
plus d'hyperinflation et que quelques uns des ser
vices privatises (comme les telephones) se sont 
substantiellement ameliores. Mais Ia dette exte
rieure du pays, qui en 1991 se situait au tour de 61 
milliards de dollars, a grimpe a 139 milliards. Et 
si le revenu annuel par habitant est d'environ 
8300 dollars (pres de 50 000 francs), c'est une 
donnee sournoise, puisque 80 % de Ia population 
vit en dessous de cette moyenne. Un cinquieme de 
Ia population, c'est-a-dire sept millions 
d' Argentins, doivent se debrouiller avec un salai
re de 64 dollars par mois (soit un peu moins de 2 
dollars- 12 francs - par jour). Le gouffre entre 

• Pedro Brieger, sociologue, est !'auteur de plu
sieurs ouvrages, notamment Ad6nde va 
Nicaragua (distinction "Casa de las Americas 
1989"). 
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moyennes. L'UCR n'est pas seul a 
beneficier du pouvoir, puisqu'il a fait alliance 
avec le FREPASO, parti de centre-gauche. Mais 
c'est I'UCR qui donne le ton de !'Alliance. 

II ne faut pas oublier que I' Alliance est le resul
tat de Ia faiblesse des deux partis, qui ont essaye 
de retrouver par ce biais un dernier souffle. En 
1995, I' absence de toute alliance avait rendu pos
sible Ia reelection de Menem pour un deuxieme 
mandat. Depuis, l'UCR devait finalement !'em
porter face au FREPASO qui, apres avoir incarne 
le renouveau en 1995, avait ete frappe par les que
relies internes. Les quelques rescapes du FREPA
SO, comme par exemple Carlos Chacho Alvarez 
(elu vice-president) et Graciela Fernandez 
Meijide, ont ete engloutis par le discours << realis
te >>de l'UCR. Personne n'ose a present mettre en 
question I' ideologie neo-liberale ; au mieux il 
s'agit de critiquer a mi-voix certains de ses 
<< effets collateraux >>, telles !'exclusion sociale et 
Ia corruption. 

Le President Fernando De Ia Rua herite d'un 
pays appauvri, oil le ch6mage monte en fleche et 
d'une economie releguee a !'exportation de 
matieres premieres, dont les prix sur le marche 
mondial chutent de jour en jour. II n' aura plus les 
moyens d'administrer Ia crise. L'Etat argentin dis-

pose de peu d'instrument pour resoudre ses pro
blemes de fin an cement et il n 'existe plus aucune 
entreprise publique de taille qui pourrait etre pri
vatisee pour rafistoler le budget. Aux dires de cer
tains dirigeants de I' Alliance, le probleme n'est 
plus aujourd'hui la direction empruntee par les 
reformes economiques, mais plut6t comment elles 
ont ete faites. Ce sujet nous ramene au point fort 
du discours de I' Alliance : Ia corruption du gou
vernement menemiste. 

Si !'on trouve Ia corruption au centre de la cam
pagne electorale c'est parce qu'une grande partie 
des voix recoltees par Fernando De Ia Rua refle
tent le ras-le-bol envers un gouvernement mene
miste qui nous rappelle les cliches sur les pays 
bananiers de par sa frivolite, son ostentation et 
son orgueil effrene. Quelques-uns des hauts func
tionnaires lies a Menem sont accuses de scandales 
en tout genre. Un ex-Ministre de I'Interieur a 
affirme qu'il <<volait au compte de Ia Couronne>>. 
Durant Ia guerre de Bosnie et au plus fort de !'em
bargo, I' Argentine vendait quelques lots d'armes 
en Croatie. Elle fit de meme avec l'Equateur, 
quand l'ONU efit decide !'embargo (pour cette 
derniere affaire, des juges ont mis en examen 
deux ministres). 

Et maintenant ? 
Les 48 % de voix de Fernando De Ia Rua repre

sentent un score important au niveau national, 
mais ne lui assurent pas Ia majorite absolue a 
I' Assemblee Nationale et au Senat. L' envers de Ia 
medaille c'est Ia province de Buenos Aires, la 
plus importante du pays, oil le peronisme a 
em porte I' executif alors que I' Alliance aura la 
majorite dans les deux chambres. C' est done une 
cohabitation qui s' impose a present. 

II est impossible de parier sur la reaction qui 
aura lieu dans les rangs du peronisme et sur ses 
consequences pour le futur. Le peronisme n' est 
plus le mouvement populiste de masse qu'il ffit 
dans les annees cinquante, ni le mouvement radi
calise des annees soixante-dix. Le menemisme a 
reussi Ia oil Ia dictature militaire avait echoue : 
decomposer sa propre base sociale tout en detrui
sant le pouvoir des syndicats, qui avaient mene 13 
greves generales suus le gouvernement 
d' Alfonsin. 

Comme dans d'autres rendez-vous manques, Ia 
gauche argentine a demontre encore une fois son 
incapacite a elaborer un programme alternatif. 
D'abord, a cause de son emiettement : ses mul
tiples candidatures demeurent loin de I' entende
ment des simples gens, mais aussi de I' electoral 
de gauche. Contrairement a ce qui se passe au 
Bresil ou en Uruguay, ce qui reste de la gauche 
ressemble plut6t a des sectes a Ia chasse de 
quelques petites voix, pr6nant Ia purete des idees 
tandis qu'elles s'accusent mutuellement de sabo
ter un front commun. 

Le nouveau gouvernement disposera d'une cer
tain marge de credibilite, surtout s'il parvient a 
bien gerer ses negociations avec le peronisme, 
desormais retranche dans Ia province de Buenos 
Aires en qualite de gouvernement parallele. 
Malgre la crise economique et sociale, il n'y pas 
d'explosion sociale a !' horizon immediat. Et pas 
de gauche capable de Ia susciter et de la diriger. 

• 



Uruguay 

Au 1er tour de Ia presidentielle, 
<< le peuple a vote pour l'espoir >> 

Parti socialiste de travailleurs* 

L e 31 octobre ont eu lieu des elections 
generales en Uruguay. Ce premier tour a 

vu le triomphe de Tabar€ Vazquez, candidat 
du Frente Amplio (FA), avec 40% des voix. 
Le second tour, le 28 novembre, l'oppose 
done au candidat du Parti Colorado, Jorge 
Battle, qui a obtenu 31,9% des suffrages. II 
est premature de tirer des conclusions defi
nitives, dans Ia mesure ou l'issue du second 
tour aura des consequences directes sur Ia 
scene politique future. Des a present, une 
large discussion s'est ouverte dans les rangs 
du PST. dont Ia resolution ci-dessous est 
l'aboutissement provisoire. 

Pourquoi? 

Face a Ia crise socio-economique qui 
frappe !'Uruguay, surtout a partir du mois de 
janvier dernier avec le declenchement de Ia 
crise au Bresil (qui represente 45% du com
merce exterieur), le Frente Amplio a presen
t€ un «plan d'urgence ». Pres de 50% de Ia 
population active connaTt des problemes 
d'emploi (le chomage en touche 12%). Les 
salaires, durement frappes par les restric
tions budgetaires de l'annee 1995, n'ont pas 
retrouve leur niveau d'alors. Un Uruguayen 
sur quatre vit en dessous du seuil de pauvre
te. Les paysans ont subi les effets negatifs de 
l'ouverture douaniere avec Ia mise en place 
du Mercosur et se sont mobilises en masse 
tout au long de l'annee ecoulee. Les petits 
commer~ants, reunis dans de larges assem
blees, se sont prononces contre le systeme 
des hypermarches, en defense des micro
entreprises. 

Le parti au pouvoir a developpe un dis
cours centre sur Ia stabilite macro-econo
mique, dont le fondement est une inflation 
limitee. Mais ce discours est battu en breche 
par !'impasse ou se trouve le Mercosur, qui 
touche !'ensemble de Ia region ; par Ia crise 
generale du neoliberalisme a l'echelle inter
nationale ; par les evenements politiques et 
electoraux dans les pays voisins (Argentine, 
Venezuela et probablement Chili) ; par Ia 

Si l'arithmetique donne gagnant le candida! colorado, 
l'arrivee en tete de Tabare Vasquez a donnee lieu a une 
explosion de joie a gauche, qui espere benelicier dans 

les urnes de Ia dynamique des mobilisations 

chute de popularite de Fernando Henrique 
Cardoso au Bresil, Ia legitimite acquise par Ia 
guerilla colombienne et les luttes de masse 
en Equateur. 

Perte de IE~gitimite 

Les resultats electoraux marquent claire
ment Ia perte de legitimite des partis bour
geois, Blanco et Colorado, qui alternent au 
pouvoir depuis cent cinquante ans. La crise 
du bipartisme ouverte avec les elections de 
1994 s'approfondit aujourd'hui. La « coali
tion » qu'ils ont formee ces cinq dernieres 
annees n'a pas empeche Ia croissance conti
nue du Frente Amplio, notamment dans 
l'interieur du pays. Neanmoins le Parti 

ces dernieres annees, fort de son image de 
parti d'Etat ; il apparalt comme formation 
solide au-dela de Ia crise ouverte dans ses 
rangs lors des elections internes du mois 
d'avril dernier. 

Le Parti National (B lanco) a subi un 
echec, du fait notamment de luttes fraction
nelles liees a des scandales et a des affaires 
de corruption, et il apparaTt comme le grand 
perdant. C'est lui qui a tenu le discours le 
plus crOment neoliberal : le gouvernement 
Lacalle, deja, a voulu privatiser les entre
prises publiques, mais ce projet a ete mis en 
echec par Ia victoire populaire lors du plebis
cite de decembre 1992. Le secteur des pro
ducteurs agricoles et des eleveurs qui soute
naient historiquement ce parti l'a sanctionne 
cette fois-ci pour manifester son meconten
tement. La solution representee par le gou
vernement de « coalition » a ete rejetee par 
les exploitants agricoles. Enfin, aucun de ces 
deux partis n'a pu organiser une manifesta
tion d'opposition populaire dans Ia capitale 
pour marquer les dix annees de gouverne
ment de gauche a Montevideo. 

Progres de Ia gauche 

Dejouant les pronostics et les analyses 
des medias, le FA a largement franchi le 
« seuil »des 33%. Ales croire, le pays reste
rait divise en trois tiers, tout comme lors des 
precedents scrutins. La rea lite est autre. Le 
FA poursuit sa poussee dans les quartiers 
pauvres de Ia capitale et progresse significa
tivement dans l'interieur du pays ou il 
double, voire triple ses scores de 1994. 

Meme si ce scrutin n'a pas permis au FA 
de l'emporter des le premier tour, son succes 
modifie substantiellement Ia representation 
parlementaire, dans Ia mesure ou il compte 
maintenant 12 senateurs sur 30 et 40 depu-

• Ecrit avant le second tour de !'election presi
dentielle, cet article represente le point de vue 
du Secretariat executif du Parti socialiste des tra
vailleurs (PSD, section uruguayenne de Ia IV' 
lnternationale. lnprecor reviendra dans son pro
chain numero sur le resultat de Ia presidentielle 
en Uruguay, dont le second tour a eu lieu le 28 
novembre, apres Ia cloture de ces pages. 
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Uruguay 

tes sur 99. 
Le deroulement de Ia campagne est ins

tructif. Tabare Vazquez, candidat du FA a Ia 
presidence de Ia Republique, a engage Ia 
campagne sur un ton radical et polarisateur 
en presentant un « plan d'urgence » pour 
repondre aux revendications immediates de 
Ia population indigente et pauperisee, dont 
I' axe eta it une redistribution des depenses 
publiques. 

De ce fait, dans l'imaginaire populaire, Ia 
victoire obtenue apparalt comme un 
triomphe de Ia gauche qui va mettre en 
ceuvre les transformations dont le pays a 
besoin. L'explosion de joie de foules 
immenses en temoigne, avant meme le 
resultat du scrutin. Le dernier meeting cen
tral de Ia campagne a rassemble plus de 
300 000 personnes. 

Pourtant, cette polarisation s'est atte
nuee avec !'adoption par Vazquez d'un dis
cours rassurant a !'intention des investisseurs 
etrangers, son refus de traiter Ia question de 
l'armee, sa defense du dispositif de securite 
dans les quartiers urbains (a forte tonalite 
repressive) tout en s'attaquant aux causes de 
Ia delinquance, son engagement a proceder 
a des changements en douceur (« change
ments a l'urugayenne »). Le lendemain des 
elections, sans meme attendre son eventuel 
acces a Ia presidence, il a envoye une dele
gation dialoguer avec le FMI, s'est engage a 
ne pas lever le secret bancaire et a ne pas 
enregistrer les depots. La seule << redistribu
tion » promise se fera sur les economies de 

SOU SCRIPTION 
25 000 francs 

pour les 25 ans d' inprecor 
En mai 1999 nous avons ouvert une sous

cription. La situation financiere d' lnprecor, 
qui est autofinance, est fragile au point que 
nous ne parvenons pas a renouveler le materiel 
deja obsolete (fruit de Ia souscription de 1995) 
sur Jequel votre mensuel est produit. Alors en 
attendant que le passage a I' an 2000 ne mette 
(peut-etre) definitivement hors d'usage notre 
informatique, nous avons besoin de votre aide. 

Depuis Ia parution de cet appel dans 
Inprecor de mai 1999 nous avons reyu : 
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I' administration centrale, un impot a 
echeance lointaine sur les rentes et un even
tuel endettement exterieur. Malgre toutes 
ces evolutions, Ia victoire de Vazquez le 28 
novembre serait une grande defaite poli
tique pour Ia bourgeoisie. 

Parmi les composantes du FA, Ia victoire 
revient incontestablement au Parti Socialiste 
(PS), a Ia formation Asamblea Uruguay (AU) 
et au MLN-Tupamaros. Le PS avec 26% des 
voix passe de 2 a 4 senateurs. Quant a AU 

qui paraissait en perdition apres Ia dure 
defaite de son leader, Danilo Astori, face a 
Vazquez dans les elections internes, c'est 
aujourd'hui le principal interlocuteur face 
aux organismes internationaux. Le MNL, lui, 
fait entrer 2 dirigeants historiques des 
Tupamaros au senat, Jose Mujica et 
Fernandez Huidobro, et compte 4 deputes 
directs et 2 alternes dans l'interieur du pays. 
Sa victoire est surtout le fruit d'un discours 
melant !'integration politique a Ia majorite 
du FA, une moderation en particulier sur Ia 
question des forces de repression et son 
experience parlementaire acquise dans Ia 
derniere legislature. Mais au-dela de ce vira
ge, l'image de Mujica, aujourd'hui senateur, 
reste celle d'un opposant au systeme. 

Pour Ia Corriente de lzquierda (Courant 
de gauche) du FA, dont nous faisons partie 
aux cotes d' aut res secteurs de Ia gauche 
radicale, ce scrutin est un echec important. 
Nous n'avons pas reussi a faire reelire Elios 
Sarthou, senateur sortant. Avec seulement 
1,5% des voix, nous n'avons pas obtenu une 
reconnaissance de notre role en tant que 
secteur qui a impulse et organise les princi
pales luttes sociales de Ia periode, a com
mencer par Ia lutte contre !'article 29 de Ia 
loi d'investissement qui a re~u l'appui de 
100 000 personnes lors du plebiscite du 7 
janvier 1999 ou encore Ia lutte pour les 
droits de l'homme. 

On peut expliquer cet echec par de nom
breux facteurs, mais nous sommes convain
cus que ce n'est pas une remise en cause de 
notre profil radical, alternatif, socialiste, 

revolutionnaire, en rupture avec le systeme 
et critique vis-a-vis de Ia gestion par le FA de 
Ia mairie de Montevideo. 

Une grande enigme 

Nous ne pouvons pas determiner aujour
d'hui les scenarios futurs. Tout depend des 
resultats du 28 novembre. II ne fait aucun 
doute que le scenario le plus favorable passe 
par Ia victoire de Tabare Vazquez. Les espoirs 
de changement qui l'accompagneraient 
seraient un important moteur permettant de 
developper !'organisation populaire pour 
soutenir le gouvernement et faire pression 
pour approfondir les transformations. 

Pour autant, le risque d'une integration 
au systeme est bien reel. En !'absence d'une 
majorite absolue au parlement, les pressions 
se multiplieront pour des accords de som
met. C' est deja ce qui se produit avec ce sys
teme electoral a deux tours qui encourage a 
moderer le discours pour gagner des elec
teurs non acquis au parti. C'est encore plus 
vrai quand un secteur important comme AU 
fait montre d'une evidente tiedeur dans les 
affrontements avec les dirigeants bourgeois. 
Cette evolution dangereuse etait deja mani
feste dans son soutien a Ia reforme constitu
tionnelle qui a instaure le systeme a deux 
tours, alors que !'ensemble du FA s'y est 
oppose. 

Le soutien apporte au projet de privati
sation du systeme des retraites par Nin 
Novoa, candidat du FA a Ia vice-presidence, 
peut s'inscrire dans Ia meme evolution. Le 
courant Vertiente Artiguista du FA, qui a 
recueilli 12,3% des voix, peut aussi aller 
dans le meme sens, dans Ia continuite de sa 
collaboration directe a Ia mise en place 
d'une reforme nefaste du systeme educatif 
impulsee par le gouvernement et les orga
nismes internationaux. 

Le changement des structures internes 
du FA dans Ia foulee de Ia reforme constitu
tionnelle interdit une presence directe des 
instances de base dans les organismes de 
direction. Ces instances ont constitue Ia 
garantie de positions radicales et de !'adop
tion de mesures pour s'opposer aux poli
tiques de reformes de I'Etat impulsees par le 
gouvernement. 

L'espoir de changement, cependant, est 
puissant dans Ia population et peut consti
tuer un point d'appui pour les revendica
tions et l'activite de Ia gauche radicale. II taut 
s'efforcer de developper une strategie pour 
I' organisation et Ia lutte en faveur des reven
dications du mouvement populaire. 

Voila ce qui rend intolerable a Ia bour-
geoisie Ia victoire du Frente Amplio. • 

Montevideo, le 14 novembre 1999 
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Les Tupamaros : 
de Ia culture de resistance 

a Ia culture de gouvernement ? 
Par 
Ernesto Herrera* 

L es elections nationales du 31 octobre 
ont ete marquees, entre autres, par le 

score important du MPP (Mouvement de 
participation populaire), dans les rangs 
duquel le MLN-Tupamaros (Mouvement de 
liberation nationale - Tupamaros) occupe 
une place hegemonique. Avec 125 000 voix, 
deux senateurs et cinq deputes, le MPP s'af
firme comme Ia troisieme composante du 
Frente Amplio (FA). Ce resultat, qu'on aurait 
tort de vouloir analyser de fa\on unilaterale, 
traduit d'une certaine fa\on non seulement 
un tournant a gauche de l'electorat, mais 
aussi le succes electoral d'un courant qui 
appara1t comme Ia gauche radicale. 

Le vote pour le MPP, que tout le monde 
identifie avec les Tupamaros, a cristallise un 
phenomene politique dont les effets restent 
actuellement difficiles a dechiffrer dans le 
cadre du systeme institutionnel. II a aussi 
capte Ia majorite des voix de Ia gauche radi 
cale, des militants de Ia resistance. Dans cer
taines regions de l'interieur du pays, il a 
meme recueilli des voix dans des couches 
sociales sans tradition de gauche ou qui 
votaient jusqu'alors pour les courants 
"moderes" du Frente Amplio. Son score 
atteint le double de celui du Parti commu
niste (Democratie avancee) qui recule par 
rapport a 1994 et n' obtient que 67 000 voix, 
un senateur et un depute. 

Accords et contradictions 
du MLN 

Ce succes place le MPP-MLN dans une 
situation incomparable sur le terrain politico
institutionnel et lui permet d'appara1tre 
dorenavant comme Ia voix des mouvements 
qui combattent quotidiennement le neolibe
ralisme. Les Tupamaros ont reussi sans 
aucun doute a gagner electoralement le 
soutien de milliers de militants sociaux, qui 
expriment un niveau de "conscience pos
sible" oscillant entre Ia radicalite et Ia tradi
tion revolutionnaire d'un cote, un certain 
"realisme" anti-utopique de !'autre, dont 

certains de ses dirigeants historiques se font 
les avocats. Son principal porte-parole, Jose 
Mujica, aujourd'hui senateur, vient de le 
reaffirmer : « Changer le systeme est actue/
Jement une utopie ».(1) 

Des membres du noyau historique, issus 
des dures annees de Ia guerilla, de Ia clan
destinite, de Ia prison et de l'exil, composent 
l'equipe des conseillers de Tabare Vasquez 
(en matiere d'agriculture et d'elevage, de 
questions militaires ou economiques) et ont 
participe activement a !'elaboration du pro
gramme du Frente Amplio, en collaboration 
avec les composantes reformistes. lis ne se 
sont pas prives de critiquer sans etats d'ame 
ceux qui, sur des positions radicales, propo
saient des alternatives ponctuelles a ce pro
gramme et s'effor\aient d'inscrire le "plan 
d'urgence" du FA dans une certaine logique 
anticapitaliste, comme l'ont fait notamment 
le PST (section uruguayenne de Ia IV' 
lnternationale) et le Courant de gauche, 
coalition a laquelle participe le PST dans les 
rangs du FA. 

Dans Ia periode preelectorale, le MLN a 
mis !'accent sur Ia denonciation des partis 
tradition nels et du gouvernement neoliberal, 
concentree dans une formule reprise a satie
te par Mujica lui-meme : « II faut livrer 
aujourd'hui une bataille centrale contre Ia 
droite. Demain, on pourra penser a d'autres 
batai/Jes. » Contre d'eventuelles deviations 
du FA ? Sans aucun doute. « La gauche peut 
acceder au pouvoir par Ia gauche et le quit-

ter par Ia droite. » Le role du MLN serait 
alors d'incarner une certaine conscience cri
tique et vigilante sur les principes : si les 
Tupamaros ne faisaient pas partie du FA, « if 
serait encore plus deporte de /'autre cote. » 
(2) 

Le MLN s'est trouve en resonance avec 
des changements a l'ceuvre au sein de Ia 
societe, Ia montee du mecontentement 
populaire, une differenciation des niveaux 
de conscience et, fondamentalement, !'idee 
que !'unite face a l'ennemi commun devait 
aller de pair avec une attitude prudente face 
a un possible gouvernement du FA. II a mon
tre a nouveau sa capacite a interpreter les 
evenements, Ia complexite des rapports 
entre les classes, les attentes des militants du 
FA et surtout a degager les themes cles dans 
une conjoncture determinee. C'est une qua
lite qu'il faut lui reconna1tre. 

Sur le plan programmatique, les posi
tions du MLN sont plus discutables. II vou
drait defendre « un projet de civilisation dif
ferent de celui du neoliberalisme ». (3) C'est 
ce qu'il appelle le projet << Uruguay produc
tif ». II faut en premier lieu designer « l'en
nemi principal », a savoir « le capital finan
cier », Ia bourgeoisie associee aux multina-

1. Interview publiee par le quotidien Folha de 
Sao Paulo, le 30 octobre 1999. 
2. Cite par l'hebdomadaire Busqueda, le 15 avril 
1999 
3. Fernandez Huidobro, dirigeant du MLN, dans 
l'hebdomadaire Mate A margo du 25 mars 1999. 
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tionales et les organismes internationaux, a 
commencer par le FMI. Dans l'optique des 
Tupamaros, cet « Uruguay productif » impo
se de nouvelles formes de redistribution pro
gressive des ressources, le developpement 
de l'industrie nationale, Ia defense des 
entrepreneurs nationaux face Ia concurrence 
etrangere, Ia protection juridique des droits 
des travailleurs et Ia creation de formes de 
« propriete sociale » pour un nouveau type 
de producteurs et de commer~ants. Quant a 
Ia dette exterieure, le MLN apres avoir 
defendu l'idee de refuser de payer, ou d'un 
moratoire, s'est ensuite rallie a Ia majorite du 
FA en reclamant une « renegociation » et Ia 
formation d'un «front des debiteurs ». 

Ces propositions programmatiques ne 
s'inscrivent evidemment pas dans une dyna
mique de rupture avec le systeme politique 
en place, pas plus qu'avec Ia logique du 
capital. Elles se situent dans le cadre d'un 
antineoliberalisme « possible », dans une 
situation ou les rapports de forces sont 
consideres defavorables aux propositions 
revolutionnaires. 

Plus significatif encore, le MLN n'a pas 
hesite a engager des discussions avec des 
secteurs de l'armee, a rejeter le mot d'ordre 
de « verite et justice » concernant les viola
tions des droits de l'homme a l'epoque de Ia 
dictature, a nouer des contacts avec des sec
teurs patronaux notoirement reactionnaires, 
en particulier dans !'agriculture et l'elevage. 
II a critique le « parasitarisme » chez les fonc
tionnaires (et semble dispose a soutenir une 
variante autochtone du « salaire au merite » 
dans les entreprises publiques). Certains des 
principaux dirigeants du MLN ont pris leurs 
distances avec les greves, les mobilisations et 
les initiatives de democratie directe (plebis
cites) jugees comme tactiquement « contre
productives ». II n'a pas non plus hesite a 
soutenir un depute du MPP qui avait partici
pe a une ceremonie de decoration de poli
ciers sous le patronage du Ministere de l'in
terieur. II s'est encore propose comme 
« interlocuteur » du gouvernement espa
gnol dans Ia question des negociations avec 
le nationalisme basque (cf. Les Tupamaros et 
Ia treve de I' ETA, lnprecor n°434, avril1999). 

Neanmoins, le 8 octobre, a Ia veille des 
elections, alors que Ia droite se dechaTnait 
dans une campagne anticommuniste viru
lente contre le FA. le MLN a rendu un nouvel 
hommage au Che et celebre l'anniversaire 

4. Alberto Couriel, dirigeant de Ia Vertiente 
Artiguista, "Les changements dans Ia gauche lati
no-americaine", La Republica, 1 juillet 1999. 
5. Ibidem. 
6. Editorial de Correspondencia (n° 1, segunda 
epoca), mensuel du PST. 
7. Ibidem. 
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de Ia prise de Ia ville de Pando, haut fait de 
Ia guerilla. La metamorphose politique du 
MLN n'est done pas une entreprise honteu
se de reniement de sa propre histoire revolu
tionnaire et ne le conduit pas a denoncer Ia 
lutte armee en tant que methode. 

Double langage ? Decomposition poli
tique ? Simple ajustement tactique ? II serait 
risque de prononcer un jugement definitif, 
de vouloir impliquer !'ensemble du MLN 
dans l'une ou l'autre de ces caracterisations. 
On ne peut pas davantage ignorer que ces 
contorsions politiques, programmatiques et 
strategiques traduisent une articulation 
complexe de facteurs politiques, sociaux, 
culturels et ideologiques, resultant de !'of
fensive liberale, des brutales consequences 
sociales des plans d'ajustement et, bien evi
demment, de Ia crise de perspectives qui 
affecte !'ensemble des courants revolution
naires et socialistes, a l'echelle nationale 
comme internationale. 

Cela traduit surtout les modifications 
dans l'imaginaire et l'action politique des 
mouvements de Ia gauche latino-americai
ne. Les antecedents sont legion : Ia decom
position du M-19 en Colombie ; !'integration 
au systeme et les affaires de corruption pour 
le FSLN ; les crises d'identite revolutionnaire 
dans les rangs du FMLN ; !'adaptation 
opportuniste de Ia gauche face au projet 
populiste de Chavez au Venezuela ; les 
renoncements programmatiques de Ia majo
rite de Ia direction du PT et de Lula lui-meme 
qui preconisent aujourd'hui des « voies de 
developpement et de lutte contre Ia pauvre
te » en commun avec des entrepreneurs et 
des secteurs de l'oligarchie au Bresil. 

Lutte de classe 
ou cohabitation conflictuelle 

Les courants reformistes soulignent a 
leur fa~on les changements importants dans 
Ia situation que connaTt Ia gauche. II y aurait 
d'un cote, Ia survivance de« foyers attaches 
aux principes fondamentaux de Ia culture de 
resistance » ; « cantonnes dans une attitude 
de ghetto, preconisant /'affrontement et 
maniant une rhetorique de classe tradition
nelle » ; « sans capacite de proposition, ils se 
limitent a des slogans et se reclament de 
vieilles causes historiques anti-oligarchiques 
et anti-imperialistes ; ce sont de veritables 
survivances des annees 60 ou meme ante
rieures, et leur discours ignore Ia mise en 
valeur de Ia democratie. » II y aurait de 
l'autre « ceux qui ont une culture de gou
vernement et qui se preoccupent de Ia viabi
lite de leurs propositions ». « Ceux-la ont 
progresse dans Ia renovation programma
tique en integrant les nouvelles conditions 

nationa/es et internationa/es et ils ont redon
ne sa valeur a Ia democratie. !Is proposent 
en consequence des gouvernements de Ia 
majorite ou /es alliances sociales et po/itiques 
sont des elements indispensables. » (4) 

« Le realisme politique et Ia culture de 
gouvernement s'acquierent plus facilement 
quand on a /'occasion de participer a un 
gouvernement, directement ou dans le 
cadre d'une coalition, car /es problemes 
quotidiens ne peuvent pas se resoudre avec 
des recettes qui relevent de Ia pure abstrac
tion. Ceux qui ont eu une experience gou
vernementale ont acquis une maturite et 
une culture de gouvernement qui font 
defaut a ceux qui n'ont connu qu'une eter
nelle opposition. » (5) 

Ou se trouve aujourd'hui le MLN ? Un 
pied de chaque cote ? Ce dilemme n'est pas 
propre aux Tupamaros. On aurait tort de 
borner notre reflexion a penser que ce cours 
est irreversible. S'il s'agit bien de « dynami
ser et approfondir le processus de resistance 
et de reconstruction du tissu social» (6), au
dela du resultat du second tour des elec
tions, Ia question centrale est l'urgente 
necessite d'une politique de front unique 
dans le camp de Ia gauche politique et socia
le radicale, capable de transcender les cadres 
organisationnels qui cristallisent aujourd'hui 
sa division. 

L'evolution politique du MLN n'est pas 
un mince probleme pour Ia reconstruction 
d'un bloc pol itico-social qui organise Ia resis
tance face au neoliberalisme et permette, 
paral lelement, de « promouvoir un espace 
pour Ia ref/exion et /'intervention commune 
de toutes et tous /es militants radicaux et 
revolutionnaires » (7) Les resultats du scrutin 
du 28 novembre peuvent ouvrir sur des sce
narios politiques nombreux et complexes. 
Mais deux choix se degagent : soit Ia possi
bilite que soit depassee Ia crise de direction 
politique de Ia bourgeoisie (avec l'idee de 
compromettre le FA dans une optique de 
« gouvernabilite ») ; soit l'ouverture d'une 
crise inedite permettant d'aller vers Ia trans
formation des rapports de forces entre les 
classes ou vers l'institutionnalisation d'une 
« culture de gouvernement » dans Ia gauche 
et les mouvements sociaux. 

Quoi qu'il en soit, !'horizon immediat 
pour Ia gauche radicale est riche de tensions, 
tactiques et strategiques, difficiles a 
resoudre. II s'agit de repondre aux exigences 
d'une politique de lutte declasse eta Ia ten
tation d'une cohabitation conflictuel le dans 
le cadre du systeme. Banal iser ces defis peut 
conduire a une sectarisation suicidaire et/ou 
a jeter par dessus bord des decennies d' ac
cumulation politique revolutionnaire. • 



Un avenir incertain 
et riche d' esperance 

Par 
Alberto Cantero* 

A mon retour du Venezuela cet ete, 
apres y avoir passe les trois dernieres 

annees, j'ai ete tres frappe par l'image qu'on 
donne de ce c6te-ci de !'Atlantique du pro
cessus en cours la-bas. Soit par ignorance, 
soit par choix delibere, on ne semble pas tres 
bien comprendre ce qui s'y passe. Plus que 
de vouloir etablir une quelconque verite, ces 
quelques lignes veulent donner des pistes a 
ceux auxquels le processus politique vene
zuelien semble interessant. 

Lors de mon arrivee en 1996, il etait dif
ficile de prevoir ce qui se passe aujourd'hui 
au Venezuela . Cela faisait sept ans qu 'avait 
eu lieu le caracazo, revolte populaire contre 
les mesures imposees par le FMI au gouver
nement du social-democrate Carlos Andres 
Perez, qui coOta Ia vie a plusieurs centaines 
de Venezueliens. Cela faisait seulement 
quatre ans qu'avaient eu lieu les differentes 
tentatives de coup d'Etat - dont l'une 
conduisit en prison le president de Ia 
Republique actuel - qui, entralnerent indi
rectement le proces de Carlos Andres Perez 
(1) puis l'arrivee au pouvoir de Rafael 
Caldera, un social-chretien septuagenaire 
qui se presenta comme le dernier espoir du 
systeme politique instaure en 1958. 

Aux origines: I' offensive du 
FMI et un systeme politique 
corrompu 

C'est justement en 1996, apres trois ans 
de politique economique erratique, que le 
gouvernement de Caldera appliqua les 
recommandations du FMI. lroniquement, le 
ministre responsable de Ia mise en place de 
ces mesures etait un ancien guerillero amnis
tie dans les annees 70 par Caldera lui-meme 
(2). Le plan neoliberal du FMI, baptise 
Agenda Venezuela, reprenait pour l'essentiel 
les mesures qui, quelques annees aupara
vant, avaient cause le caracazo mais il fut 
habilement present€ par l'ancien revolution
naire devenu ministre comme Ia seule possi
bilite pour sortir le pays de son profond 

marasme. En consequence, 1996 connut 
une inflation de 103 %, qui venait s'ajouter 
a celle de 70 % de l'annee precedente, et 
une pauperisation accrue des secteurs les 
plus frappes par Ia crise, jusqu'a atteindre le 
chiffre actuel de 40 % de pauvrete absolue. 
C'est alors que devint celebre Ia phrase de 
I' ancien guerillero, qui aura it pu etre dr61e si 
elle n'avait reflete le drame quotidien de Ia 
majorite des venezueliens : « Nous sommes 
mal mais nous allons bien. » 

II restait encore deux ans avant Ia fin du 
mandat de Caldera, mais le peuple s'etait 
deja rendu compte que ses espoirs d'en finir 
avec Ia corruption et Ia misere avaient ete 
definitivement trahis. Nous avons assiste en 
direct au coup de grace definitif qui mit fin a 
Ia faible legitimite sociale que conservait 
encore un systeme fonde sur l'alternance au 
pouvoir des elites des partis et sur Ia distri
bution clienteliste de Ia rente petroliere. 

L'aspiration au changement 

Dans ce climat politique et dans une 
periode de conflits sociaux animes par des 
classes moyennes constatant combien leur 
niveau de vie etait devore par !'inflation et 
craignant d'aller grossir les rangs des 80 % 
de Ia population dont les revenus sont infe
rieurs au seuil de pauvrete, commencerent a 
se profiler les futurs candidats a !'election 
presidentielle de Ia fin 1998. L'enorme popu
larite dans les premiers sondages d'lrene 
Saez, maire de Ia ville Ia plus riche du 
Venezuela et ancienne miss Univers, mit en 
evidence, entre autres, le fait que le prochain 
president de Ia Republique devrait etre un 
personnage independant sans aucun lien 
avec les partis politiques traditionnels. II est 
interessant de noter que le futur vainqueur, 
Hugo Chavez, ne recueillait alors, deux ans 
avant les elections, que 7 % d'opinions favo
rables contre 21 % d'opinions defavorables. 

Les deux annees suivantes se caracterise
rent par Ia recherche acharnee par les partis 
traditionnels - Action democratique (AD, 
social-democrate) et le Comite d'organisa
tion politique des electeurs independants 
(COPEI, social-chretien) - de candidats qui, 

Venezuela 

Aux Etats-Unis 
les caricatu· 

ristes se dechai
nent contre 

Hugo Chavez 
(voir egalement 

en p. 29) 

tout en etant independants et sans liens 
avec des affaires de corruption, representent 
Ia continuite du bipartisme. Les autres partis, 
le Mouvement vers le socialisme (MAS) et Ia 
Cause radicale, ancienne reference de Ia 
gauche syndicale venezuelienne, hesitaient 
entre Ia participation ou l'appui au gouver
nement Caldera qui appliquait le plan du 
FMI et un discours plus proche des revendi
cations de plus en plus imperieuses de leur 
base et de Ia population en general. Ces ten
sions eurent pour consequences Ia scission 
d'une aile de gauche de Ia Cause radicale, 
qui fonda Patrie pour Tous (PPT) ; eta l'inte
rieur du MAS, les distances entre les ex-gue
rilleros convertis au neoliberalisme et Ia 
rnajorite du parti s'amplifierent. 

Le paysage politique s'eclaircit beaucoup 
quand le COPEI choisit Irene Saez comme 
candidate a Ia presidence, alors qu'elle avait 
ete deja investie par Cause Radicale et etait 
en tete des sondages avec une avance 
notable. La surprise fut grande quand cette 
decision, liee au manque total de charisme 
et d'experience politique de l'ancienne miss 
Univers, fit qu'en peu de temps sa populari
te degringola a Ia troisieme place dans l'opi-

• Alberto Cantero est membre de la 
Communaute chretienne Oscar Romero -
!TAKA. Il a bien voulu partager avec les lecteurs 
d'Inprecor ses reflexions sur le processus de 
transformation politique en cours au Venezuela. 
1. President une premiere fois de 1974 a 1979, le 
social-democrate Carlos Andres Perez remporta 
a nouveau !'election presidentielle en decembre 
1988. Accuse de corruption a !'occasion des ten
tatives de coup d'Etat militaire de fevrier et de 
novembre 1992, il fut finalement destitue de ses 
fonctions en mai 1993. Accuse du detournement 
de 17 millions de dollars, il a ete juge puis 
emprisonne. 
2. Rafael Caldera avait deja ete president du 
Venezuela entre 1969 et 1974. 
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nion, qui continuait cependant a se pronon
cer en faveur d'un candidat independant. 

A cette epoque, s'etait deja lance dans 
l'arene, avec une debauche de moyens 
incroyable, Henrique Salas Romer, entrepre
neur multimillionnaire qui avait laisse le 
poste de gouverneur de Caraboro, un des 
ttats les plus importants du pays, aux mains 
de son fils, pour postuler a Ia presidence. II 
se presentait comme un independant ayant 
une experience de gouvernement et des 
relations precieuses avec le capital local et 
etranger. 

Face a ces perspectives, ou Ia droite pre
sentait deux candidats, d'une part un joli 
visage aimable mais sans experience et de 
l'autre un entrepreneur transforme en politi
cien, Hugo Chavez, qui a l'epoque avait deja 
reussi a mettre sur pied un embryon d'orga
nisation au niveau national, le Mouvement 
V' Republique, reussit a attirer I' attention 
d'un nombre toujours plus important de 
personnes et d'organisations. Avec un dis
cours empli de citations de Bolivar et de l't
vangile, profondement anti-imperialiste et 
en proposant une reforme radicale du pays, 
il reussit a se rapprocher de plus en plus de 
ceux qui etaient convaincus que le cycle poli
tique inaugure en 1958 devait s'achever. 
Parmi ses soutiens, on trouvait curieusement 
des personnalites de Ia droite economique a 
Ia recherche de changements profonds 
garantissant une securite juridique minima
le, des militaires et des anciens militaires 
bolivariens las des elites qui controlent et rui
nent le pays, des acteurs des mouvements 
sociaux ne se resignant pas a abandonner Ia 
politique aux politiciens traditionnels, des 
syndicalistes de gauche, des catholiques de 
base engages dans les quartiers, des chre
tiens evangelistes reclamant une place, des 
groupes revolutionnaires convaincus de Ia 
possibilite d'un profond changement, des 
gens de toutes sortes ayant accumule un 
profond ressentiment contre ceux qui ont 
trahi tant de fois leurs esperances et, certai
nement, des opportunistes de tout bord 
voyant dans le nouveau mouvement une 
occasion pour s'enrichir. 

Pousses par cette identification croissan
te des secteurs populaires avec le discours 
d'Hugo Chavez, les partis de gauche plebis
citerent ceux qui demandaient de le soutenir 
et c'est alors que se forma Ia coalition de 
partis baptisee Pole democratique 
(Mouvement V' Republique, PPT, MAS, Parti 
communiste du Venezuela et un nombre 
infini d'organisations plus petites). Cette 
unite, outre Ia personnalite de Chavez, se fit 
autour de Ia revendication d'une Assemblee 
nationale constituante comme moyen de 
reformer radicalement l'ttat et de Iutter 
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contre Ia corruption et les partis tradition
nels. 

Le desarroi 
des politiciens traditionnels 

La Cause radicale, pour se demarquer de 
sa recente scission, le PPT, et pour n'avoir 
pas cru aux chances de Chavez, adopta une 
attitude totalement ridicule en appuyant 
dans un premier temps Irene Saez puis en lui 
retirant son appui quand le COPEI lui accor
da le sien. Finalement, elle se presenta der
riere son propre candidat, ce qui, apres les 
elections, faill it lui couter son existence. 

Face a cette unite de Ia gauche, et sur
tout face a Ia possibilite de plus en plus 
grande d'un triomphe de Chavez, les autres 
forces politiques, alliees a de larges secteurs 
de l'armee, des medias, du gouvernement et 
de l'ambassade des ttats-Unis, mirent au 
point une strategie de harcelement et d'at
taque qui se traduisit par une campagne 
sauvage contre Hugo Chavez. Le rappel du 
coup d'Etat de 1992, !'imminence d'une dic
tature s'il l'emportait, Ia menace d'un 
second Cuba, d'une guerre civile, le danger 
d' expropriation de to us les biens, Ia fuite du 
capital etranger, le pretendu decret de fer
meture des ecoles catholiques, tels furent les 
arguments brandis, y compris par ceux qui 
n'avaient pas encore propose de candidat, 
dans !'intention de terroriser une population 
qui semblait prete a soutenir l'ancien com
mandant. 

Pendant ce temps, le candidat indepen
dant de Ia droite, Salas Romer, prouvait par 
ses voyages ses bonnes relations avec les 
Etats-Unis, alors que ceux-ci interdisait !'en
tree de leur territoire a Chavez sous pretexte 
de son passe de putschiste et de ses bons 
rapports avec Cuba. Peut-etre que les stra
teges de Ia campagne de Salas Romer ne 
savaient pas que chaque fois qu'ils atta
quaient Chavez au nom de son passe de diri
geant putschiste ou de son pretendu autori
tarisme, ils faisaient augmenter sa cote de 
popularite au sein d'une population y com
pris prete a en passer par un gouvernement 
autoritaire pour mettre fin aux abus que Ia 
classe politique traditionnelle continuait a 
commettre. 

La fin de Ia campagne fut epique. Lors 
des elections des deputes et des gouver
neurs, habilement separees de Ia presiden
tielle par les partis pour eviter l'effet d'en
trainement du vote Chavez et asseoir Ia pre
sence de leurs dirigeants dans l'interieur du 
pays, Ia premiere place revint au Mouvement 
V' Republique mais le Pole patriotique n'ob
tint que Ia majorite relative au Parlement. 
Dans une ultime tentative pour eviter l'inevi-

table, les forces traditionnelles se separerent 
de leurs propres candidats pour soutenir 
Salas Romer, le mieux place dans les son
dages. Le COPEI laissa ainsi sur Ia touche 
une Irene Saez sans aucune chance et AD 
alia jusqu'a expulser du parti son propre pre
sident et candidat a Ia presidence de Ia 
Republique, Alvaro Ucero, qui refusait de se 
retirer. Tout cela, a quelques jours de I' elec
tion, alors que les bulletins de vote avec les 
photos des differents candidats avaient ete 
imprimes! 

Cette ultime volte-face eut pour resultat 
de convaincre plusieurs votants potentiels de 
AD, du COPEI et de Salas Romer de l'absur
dite de voter ce choix, voire de les conduire 
a donner leur suffrage a Chavez. Ainsi, mal
gre les sondages truques, qui prevoyaient un 
resultat serre, Ia victoire de Chavez fut claire 
et nette avec pratiquement 20 % d'avance 
sur Salas. 

A partir de ce moment, de maniere 
implacable, chaque proposition enoncee 
durant Ia campagne electorale est devenue 
realite. 

Rapidite des evenements 

Cela fait moins d'un an que Chavez l'a 
emporte, or beaucoup de choses ont deja 
change au Venezuela. Les partis tradition
nels, AD et le COPEI, au pouvoir durant les 
quarante dernieres annees, ont pratique
ment disparu aujourd'hui et cherchent a se 
renover pour pouvoir survivre dans Ia nou
velle situation politique. 

Les syndicats traditionnels, tel lement lies 
aux partis hegemoniques que leurs executifs 
etaient nommes par les dirigeants de ces 
derniers, ne servaient en fait qu'a repartir 
des prebendes et des privileges. En !'absen
ce des mecanismes electoraux auxquels 
etaient SOUmis les partis, CeS organismes 
etaient des exemples parfaits du fonctionne
ment clienteliste de Ia pretendue « demo
cratie exemplaire » du Venezuela. Pour Ia 
premiere fois depuis tres longtemps, s'ouvre 
aujourd'hui Ia possibilite reelle de reformer 
profondement le syndicalisme et de reussir a 
faire exister enfin des organisations demo
cratiques qui defendent les interets de tous 
les travailleurs, y compris les 40 % du sec
teur informel. 

L'approbation par referendum de !'orga
nisation des elections de I'Assemblee natio
nale constituante, le 25 avril dernier, consti
tua l'autre avancee fondamentale du proces
sus. Malgre une abstention de 60 %, cette 
decision fut approuvee par 90 % des 
votants. 

La victoire ecrasante des partisans de 
Chavez lors des elections de I' Assemblee 



constituante, le 25 juillet, remportant 120 
des 131 sieges, fut Ia consequence logique 
d'un processus ou alors qu'augmentait Ia 
force de Chavez !'opposition a ses proposi
tions diminuait. Ceux qui n'etaient pas d'ac
cord avec lui n'eurent d'autre solution que 
d'opter pour !'abstention ou de disperser 
leurs voix. Ces elections, bien qu'elles aient 
ete les premieres avec un systeme de listes 
ouvertes, servirent a montrer les limites de Ia 
participation de Ia societe civile et Ia necessi
te de !'organisation politique pour agir. 

Plus recemment, Ia dissolution prevue 
du Parlement, ou subsistait une majorite 
opposee aux changements et le refus de cer
tains parlementaires d'assumer un role 
subalterne dans I'Assemblee constituante, 
servirent de pretexte pour presenter au 
monde entier l'image d'un processus autori
taire allant a l'encontre des institutions 
democratiques. 

La demission de Ia presidente de Ia Cour 
supreme de justice, elue par les elites des 
partis tradition nels, car elle n' avait pu eviter 
le demantelement de l'appareil judiciaire 
anterieur par les nouveaux pouvoirs, consti
tua le dernier episode de Ia liquidation rapi
de d'un systeme politique qui n'etait plus 
que !'affaire de quelques-uns aux depens de 
Ia faim et de Ia souffrance de Ia majorite de 
Ia population venezuelienne. II est difficile de 
prevoir comment fonctionnera le nouveau 
systeme, mais il est sur qu'il ne pourra guere 
etre plus pernicieux pour les Venezueliens. 

Leadership incontestable 

Hugo Chavez est une personne qui ne 
cache pas son origine paysanne et, au 
contraire, s'en revendique, tout comme il 
revendique ses traits andins, sa condition de 
militaire, son passe putschiste, son admira
tion pour Fidel Castro ou le fait que les Etats
Unis lui aient refuse un visa d'entree. C'est 
une personne qui prouve qu'elle a profite de 
ses deux annees d'emprisonnement, qui cite 
de memoire des hommes politiques et des 
penseurs, qui appelle les choses par leur 
nom et qui dit a voix haute ce dont Ia majo
rite des gens discutent dans les quartiers. 
Une personne convaincue de son destin pro
videntiel, de sa condition de dirigeant et de 
sa victoire finale. 

II est certain que dans le terreau culture! 
populaire du Venezuela et de toute 
I' Amerique latine, il est tres facile qu' appa
raissent ces leaderships personnels, ne pou
vant etre transferes ni a une organisation ni 
a un projet. Malheureusement, dans beau
coup de cas, ils s'accompagnent d'une faible 
participation de Ia population a Ia vie poli
tique, a !'exception des grands-messes ou le 

dirigeant est exalte. II est en revanche egale
ment certain que toute direction collective 
que l'on veuille construire au Venezuela et 
tout projet politique desirant aller 
de l'avant doivent necessai
rement passer par !'identi
fication de larges franges 
de Ia population soit 
avec une personne 
concrete, ayant un 
prenom, un 
nom et une 
histoire, 
s 0 i t ' 
comme cela 
a ete le cas 
jusqu'a nos 
jours, avec une pra
tique clienteliste qui 
rend plus terre a terre les 
supposees relations abs
traites qu'entretient Ia poli
tique avec les necessites 
quotidiennes des gens. Le 
leadership personnel et Ia 
pratique clienteliste sont des 
manieres de faire de Ia poli-
tique dans des cultures ou le relationnel 
et l'affectif comptent beaucoup plus que le 
monde symbolique des idees, des pro
grammes et des projets. Le plus grand dan
ger ici n'est pas tant I' accentuation du carac
tere personnel du leadership d'Hugo Chavez 
que le fait que ce leadership ne reussisse pas 
a empecher Ia reapparition du systeme cor
rompu anterieur, ou malgre I' absence de lea
ders charismatiques, les rouages organisa
tionnels repartissaient Ia richesse de fa~on 
arbitraire et clienteliste. 

Des mots d'ordre clairs 

Outre un leadership indiscutable, le pro
jet de changement au Venezuela a pris des 
le debut une direction tres claire : Ia liquida
tion du regime actuel et Ia fondation de Ia 
Ve Republique a travers une Assemblee 
nationale constituante qui redige une nou
velle Constitution et redessine Ia repartition 
des pouvoirs. C'est Ia boussole qui a guide a 
tous les instants les efforts du Pole patrio
tique et de Chavez. Par ailleurs, Ia lutte 
contre Ia corruption et contre Ia pauvrete, Ia 
defense de Ia souverainete nationale et Ia 
critique du neoliberalisme furent des mots 
d'ordre complementaires qui ont permis aux 
gens de Ia rue de comprendre l'objectif 
concret de Ia proposition si « po!itique » au 
centre du discours de Chavez. 

II est evident qu'un but strategique si 
general a permis a des personnes d'ideolo
gies differentes de converger vers ce projet. 

Venezuela 

Mais il est egalement sur que beaucoup des 
propositions avancees par ceux qui dirigent 
le processus ont pour but de retablir des 
principes fondamentaux de justice sociale. 
C'est un manque de rigueur seulement 

explicable par !'ignorance ou !'interet poli
tique que de mettre dans le meme sac, 

comme certains l'ont fait, Chavez, 
Fujimori et Banzer, tout 
comme d'affirmer que tel 
est le visage que prend Ia 
nouvelle phase du neolibe
ralisme dans des pays ou 

regne une grande pauvrete. 

Mobilisation 
con stante 

Le leadership de Chavez et 
ses mots d'ordre clairs ont ete 
accompagnes durant toute Ia 
periode par une presence 

continue dans Ia rue de larges 
masses, plus ou moins organisees, 
exprimant leurs desirs et garantis
sant l'irreversibilite des mesures 

prises. 
L' application de fait par le gouverne
ment et son president des mesures 
proposees durant Ia campagne electo

rale qui les mena au pouvoir, sans trop s'ap
pesantir sur les formalites reglementaires, a 
ete accompagnee d'un assentiment massif 
exprime de differentes fa~ons. Le fait de voir 
le president lui-meme exercer une sorte de 
desobeissance civile, en passant au-dessus 
des procedures et des manceuvres dilatoires 
des pouvoirs constitues, a cree dans Ia popu
lation Ia conscience de Ia necessite de 
prendre des risques pour pouvoir obtenir des 
reformes rapides et profondes. L'elite poli
tique, bien trop habituee a usurper Ia repre
sentation d'une majorite passive et absente, 
a ete surprise par Ia fougue d'une popula
tion dont les frustrations ont ete canalisees 
par l'espoir des changements qui ont debu
te. Au Pole patriotique revient le merite 
d'avoir canalise les profondes attentes de 
changement de 80 % de Ia population, par
fois en les mobilisant et parfois en les orien
tant. 

Participation des forces armees 

On ne peut nier que Ia participation des 
forces armees au processus en cours a ete 
tres significative. II n'est pas vain d'affirmer 
que seu ls les contacts et l'appui dont Chavez 
disposait a l'interieur de l'armee ont evite 
une tentative de coup d'Etat imminente a Ia 
vei lle des elections. Sa rapidite de manceuvre 
et son habilete pour demanteler en peu de 
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temps Ia structure militaire anterieure ant 
fait que !'opposition aux changements soit 
minime a l'interieur de l'armee et que celle
ci soit devenue un moteur de ces derniers. 

On ne peut pas oublier non plus cer
taines differences entre Ia nature et Ia per
ception des forces armees au Venezuela et 
dans d'autres pays d'Amerique latine. 
L'armee venezuelienne, contrairement a 
celles d'autres pays de Ia region, n'a jamais 
ete une armee de classe, meme si elle a a 
plusieurs occasions agi aux cotes des gou
vernements en place en reprimant des initia
tives populaires. De plus, bien qu'elle ait ete 
melee a de retentissantes affaires de corrup
tion, sa popularite dans Ia population ne 
peut etre comparee qu'a celle de I'Eglise et 
est bien superieure a celle de toute autre ins
titution de I' Etat. 

II n'est done pas surprenant que Ia popu
lation ait bien re~u Ia proposition du gouver
nement actuel d'impliquer les forces armees 
dans un programme civico-militaire d'urgen
ce dans pratiquement taus les services 
sociaux. En consequence, et certainement 
avec tristesse, le venezuelien moyen a pu 
constater comment des services qui avaient 
totalement failli aux mains de !'administra
tion civile ant multiplie par dix leur efficaci
te. 

Les dangers de cette omnipresence mili
taire sont evidents : legitimation des forces 
armees, militarisation des relations avec !'ad
ministration, militarisation de l'enseigne
ment a travers !'instruction militaire dans les 
lycees, etc. En tout cas, rien qui n'aille contre 
!'appreciation generale de Ia majorite de Ia 
population. On note un aspect apparem
ment positif : l'annonce de Ia reduction du 
budget militaire pour creer un fonds de 
depenses sociales. 

le demantelement 
de !'opposition interne 

En consequence de Ia rapidite du pro
cessus, du leadership incontestable de 
Chavez et de l'appui massif qu'il a re~u, !'op
position politique est passee de Ia disqualifi
cation, des insultes et de Ia diffamation au 
silence honteux dans certains cas ou a Ia 
conversion enthousiaste dans d' autres. Sauf 
quelques rares exceptions, toute velleite 
d'opposition interne s'est effondree face aux 
evidences qui apparaissent au fur et a mesu
re qu'est decouverte l'ampleur de Ia corrup
tion du regime precedent. 

Curieusement, c'est de Ia societe civile 
qu'est venu le contrepoids le plus construe
tit, contrepoids dont le bloc dirigeant a 
d'ailleurs su tenir compte. Des secteurs des 
Eglises catholique et evangeliste, des organi-
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sations de defense des droits de l'homme et 
y compris des organisations patronales, ant 
su suggerer, proposer et passer des accords 
avec ceux qui tiennent les renes du proces
sus constituant. 

Par ailleurs, Ia pluralite meme regnant au 
sein du Pole patriotique rend possible !'exis
tence de differentes sensibilites qui, tout en 
assumant Ia necessite de reformes pro
fondes, agissent comme des contrepoids 
mutuels. Cette pluralite sera certainement 
suffisamment riche pour garantir une nou
velle Constitution dans laquelle tout le pays 
pourra se retrouver. 

les interets 
de !'opposition exterieure 

Contrairement a ce qui s'est passe pour 
!'opposition interne, !'opposition au proces
sus venezuelien a augmente au-dela des 
frontieres. Dans le meilleur des cas, ces cri
tiques sont le fruit d'un manque complet 
d'informations, ou d'une analyse totalement 
etrangere aux cles culturelles venezue
liennes. Dans le cas des medias qui fa~on
nent !'opinion aux Etats-Unis et en Europe, 
on peut dire qu'il s'agit d'une agitation 
propre a ceux qui craignent pour leurs inte
rets. D'un cote, n'oublions pas que les Etats
Unis sont le principal acheteur du petrole 
venezuelien dont, depuis un an, le prix a 
pratiquement double. De !'autre, ils ne veu
lent pas que leurs interets strategiques 
soient remis en cause, avec une Colombie 
ou ils sont impliques jusqu'au cou sur le 
point d'exploser, or le Venezuela a par 
exemple interdit leurs vols dans son espace 
aerien. 

Par ai lleurs, n'oublions pas que le 
Venezuela fut le paradis ou taus les diri
geants sociaux-democrates europeens, 
appeles par Carlos Andres Perez et Felipe 
Gonzalez en tete, investirent leur capitaux 
accumules apres des annees de pouvoir. II 
n'est done pas etonnant que des quotidiens 
europeens de cette mouvance politique s'ef
forcent tant de rappeler le passe putschiste 
d'Hugo Chavez, principal responsable de Ia 
chute du regime ami. 

Bien que Ia victoire electorale ne donne 
jamais taus les droits aux vainqueurs, elle 
sert a repondre a ceux qui, depuis leurs tri
bunes douteuses, distribuent les titres de 
dictateurs ou de democrates a droite et a 
gauche et surtout vice versa. Ceux qui accor
dent apparemment tant d'importance a Ia 
« volonte populaire librement exprimee par 
les urnes » devraient chercher un exemple 
de gouvernant qui, en mains d'un an, se soit 
Soumis a quatre reprises au plebiscite popu
laire et en soit sorti victorieux les deux der-

nieres fois avec plus de 90 % de l'appui 
populaire. Curieusement, ce sont ceux qui 
exigent de taus des (( elections fibres )) qui 
continuent a affirmer aujourd'hui que, mal
gre celles-ci, le Venezuela a pris le chemin de 
Ia dictature. Une fois de plus, ils prouvent 
qu'en real ite, les gouvernements demo
crates sont ceux qui gouvernent en leur 
faveur et les dictateurs ceux qui defendent 
leurs interets de fa~on autonome. 

Un avenir incertain 

Le futur du Venezuela est certainement 
incertain, si tant est que cette contradiction 
soit possible. Les dangers sont nombreux : 
impossibilite de changements profonds, plus 
grande militarisation de Ia societe, reappari
tion possible de Ia corruption erigee en sys
teme, centralisation politique, formation de 
nouvelles el ites liees aux partis ... Rien que 
l'inconnue sur le fait de savoir si toutes ces 
reformes politiques vont se traduire par un 
plus grand bien-etre pour les 80 % de 
venezueliens pauvres serait suffisante pour 
ne pas pouvoir porter un jugement definitif 
sur ce processus. 

Mais le fait d'avoir un avenir incertain 
peut etre une chance par les temps qui cou
rent. C'est encore pire pour les pays qui, en 
toute certitude et sans aucun doute, peu
vent prevoir un avenir proche ou ils seront 
totalement etouffes par Ia domination des 
crediteurs et leurs politiques d'ajustement, 
sans reelles perspectives de changement. 

Ce que deviendra le processus venezue
lien dependra en grande partie de Ia plus ou 
mains grande implication des forces qui 
cherchent un changement profond. Les dif
ficultes sont grandes et l'echec sera toujours 
plus proche que Ia reussite, bien que le pire 
echec serait de laisser passer cette opportu
nite en restant les bras croises. Nous vivons 
des moments de grande pol itisation de Ia 
societe, ce qui constitue un enorme avanta
ge pour ceux qui desirent lancer et propager 
des idees nouvelles. Comme a de rares occa
sions dans l'histoire d'un pays, au 
Venezuela, on debat des bases fondamen
tales du nouveau systeme politique. Un pro
cessus constituant est toujours un moment 
d'education politique de Ia societe, de pro
position, de debat, de regroupement et de 
lutte pour convaincre ceux qui doutaient 
qu'il est possible de sortir du trou. Le fait de 
rester sur le cote dans ces moments-la, en 
vertu de pretendus criteres de purete poli
tique, peut etre difficilement distingue des 
positions que defend !'ancien regime, c'est
a-dire les anciens privilegies. Ce n'est qu' a 
partir de Ia perspective de ceux qui ant vecu 

(/irelafin en p. J l) ... 



Colombie 

De l'autonomie 
des organisations sociales 

en temps de guerre 
Document* 

L e conflit arme en Colombie est ne du 
developpement des luttes paysannes et 

de Ia solidarite avec les travailleurs. Pendant 
de longues annees, son action dans les cam
pagnes, sorte de complement des luttes 
urbaines, s' est centree sur Ia riposte a Ia vio
lence de l'oligarchie, avec pour objectif 
immediat les occupations de terres et 
comme perspective programmatique Ia 
socialisation des moyens de production. 

Les limites qu'a rencontrees son deve
loppement dans les zones les plus peuplees 
a conduit a urbaniser ses objectifs. Des argu
ments tres recevables avances par nombre 
de ceux qui ont quitte les rangs de Ia guerilla 
tournaient autour de cette question. Le defi 
represente par Ia concentration des moyens 
de production dans les zones urbaines, et les 
difficultes du redeploiement des forces sur 
ce terrain ont conduit a des reactions 
diverses. Les FARC ont deplace leur axe prin
cipal de developpement dans Ia selva et les 
terres de colonisation. L'ELN a choisi de 
concentrer ses forces dans Ia zone petroliere, 
autour de l'oleoduc, en prenant comme 

___ ..., (suite et fin de Ia p. 30) 

des decennies dans le camp des perdants et 
n'ont done plus rien a perdre, depuis le 
camp des victimes, que l'on peut com
prendre l'espoir envers ce futur si certaine
ment incertain. 

Pour cela, Ia seule chose a repondre aux 
oiseaux de mauvaise augure, qui a force de 
ne jamais s'impliquer dans rien peuvent tou
jours dire « je l'avais prevu », est que le 
peuple venezuelien a droit a !'esperance. Or 
au Venezuela, c'est I' evolution actuelle qui a 
ouvert une porte pour cette esperance. Une 
esperance qui semblait avoir oublie le che
min de cette terre, auparavant prospere et 
qui aujourd'hui se demande juste si elle a 
encore le droit d'exister dignement. 
Vivement que dans d'autres endroits, on 
prenne egalement bonne note de ce qui se 
passe la-bas. • 
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cible le secteur de l'energie. Cette reconver
sion de leurs plans d'accumulation de forces 
politico-militaires leur a permis de prendre le 
contr61e de regions devenues strategiques 
du fait des ressources naturelles ou du deve
loppement des cultures de coca. 

Cette forte implantation dans des zones 
considerees comme des reserves, ou le pou
voir institutionnel eta it pratiquement absent, 

Quand une force de gauche conquiert 
l'hegemonie politique et le contr61e territo
rial par Ia lutte armee, les rapports avec les 
mouvements sociaux dans ces regions 
rurales sont essentiels quant a Ia capacite a 
etendre ou non cette hegemonie dans les 
regions urbaines et sociales, nationales 
comme internationales. Sa legitimite revolu
tionnaire est determinee par le niveau de 

soutien direct ou 
indirect que lui 
apportent les mou
vements sociaux 
organises et par Ia 
sympathie qu'en
gendre son action 
dans le pays. 

Obseques d'un humoriste assassine par les paramilitaires 

Pour les paramili
taires, Ia terreur fas
ciste, les massacres 
et les deplacements 
forces, sont le moyen 
d'affirmer leur hege
monie et de preparer 
le retour ou Ia mise 

a conduit le mouvement insurrectionnel a 
assumer les fonctions politiques, econo
miques et juridiques de I'Etat. 

Les paramilitaires nient 
l'autonomie des organisations 
populaires 

Quand Ia croissance du mouvement 
insurrectionnel a commence a inquieter l'im
perialisme et Ia classe dirigeante, et face aux 
pressions de Ia communaute internationale 
denon~ant les violations permanentes des 
droits de l'homme par les Forces armees, ils 
ont choisi de developper des forces parami
litaires. Elles sont nees comme un produit 
derive des affrontements entre cartels de Ia 
drogue, avec des le depart un degre de bar
barie dans les methodes inconnu jusqu'alors 
dans les guerres de ce continent. Cette oli
garchie violente et antidemocratique ne 
pouvait qu'engendrer un systeme paramili
taire a son image, mais en prenant soin de 
s'en demarquer honteusement en public, en 
niant toute paternite ou complicite. 

en place d'institutions militaires. lis font le 
sale travail de nettoyage sur le terrain social 
et politique, et permettent aux forces 
armees de I'Etat de se pretendre a l'ecart des 
violations des droits de l'homme intrin
seques a Ia strategie de guerre antisubversi
ve. lis sont aussi !'expression politico-militai
re Ia plus retrograde des grands proprietaires 
terriens, eleveurs et narcotrafiquants, 
garants de Ia possibilite de maintenir leur 
pouvoir economique dans ces zones. 

Sur le plan economique et social, les 
paramilitaires pratiquent le paternalisme dis
tributif a I' intention de leurs adeptes a qui ils 
remettent une partie des terres des paysans 
deplaces, tout en creant de nouveaux pro
prietai res fanciers et en etendant leur 

• Nous publions ici des extraits d'un document 
adopte par !'organisation marxiste revolution
naire colombienne "Presentes por el socialismo" 
("Presents pour le socialisme'), membre du 
Forum de Sao Paulo, sous le titre : "Autonomie 
des organisations sociales confrontees a Ia 
guerre et a Ia globalisation ". 
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controle sur ces zones essentielles tant pour 
Ia production et !'exploitation de Ia drogue 
que pour des projets internationaux geostra
tegiques, en matiere d'energie ou de biodi
versite Ces terres qu'ils accaparent aujour
d'hui par Ia violence, ils les revendront cher 
demain aux multinationales en leur garantis
sant Ia paix sociale dans Ia region. Cette 
concentration de terre se fait en demante
lant Ia resistance collective des communau
tes agricoles, et done leur autonomie et leur 
independance politique. 

Pour les paramilitaires comme pour les 
forces de police ou l'armee, tout mouve
ment social ou syndical est un ennemi 
potentiel a combattre, en assassinant ses 
dirigeants les plus conn us. lis ne I' acceptent 
que s'il se sou met politiquement et leur offre 
ainsi une fa~ade de legitimite sociale vis-a-vis 
de !'opinion publique. Revendiquer le plura
lisme ideologique dans les zones sous leur 
controle est aussi risque que de parler d'au
tonomie ou d'independance de classe. Leur 
changement d' attitude est eloquent face 
aux Communautes de paix. Comme elles 
defendent leur autonomie vis-a-vis de toutes 
les forces en armes, y compris l'armee, elles 
sont victimes d'assassinats dans le but de les 
soumettre au controle militaire de I'Etat pre
tendument neutre. Les forces paramilitaires 
representent consciemment Ia classe a 
laquelle elles appartiennent. Elles cherchent 
a detruire le tissu social ouvrier et populaire 
qui realise un obstacle historique face a leur 
strategie d'accumulation de capital, une 
resistance souvent meme plus effective que 
les forces armees insurgees. 

Les rapports 
entre les forces insurgees et le 
mouvement populaire organise 

Face a !'attitude brutalement antidemo
cratique des paramilitaires et de l'armee, les 
mouvements insurrectionnels de gauche 
n'opposent pas toujours une alternative clai
re. Ainsi, les dirigeants des mouvements de 
guerilla qui ont accepte de se demobiliser et 
se sont regroupes dans !'Alliance democra
tique- M 19, une fois elus au parlement, ont 
passe outre l'autonomie politique et sociale 
de leur organisation. Au nom de Ia lutte 
contre les appareils staliniens et de Ia denon
ciation des courroies de transmission, ils ont 
ignore Ia volonte des militants et des sympa
thisants et pratique un autoritarisme poli
tique qui n'a rien a envier a celui de n'im
porte quel parti bourgeois. L'autonomie 
dont ils se reclament consiste a defendre 
leur autonomie comme dirigeants, pour se 
repartir a leur guise les postes politiques et 
les subsides de Ia politique de reinsertion, et 
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en priver toute personne qui ne fait pas alle
geance. On ne peut pas se rassurer en affir
mant que ce ne sont que des petits bour
geois ou des infiltres, et que ceux qui ont 
decide de poursuivre Ia lutte armee sont 
d'une tout autre nature. II y a Ia deception 
politique qui conduit a ces attitudes capitu
lardes, mais aussi des methodes et une edu
cation qui nourrissent ces comportements. 

Les FARC et I'ELN, engagees depuis tren
te ou quarante ans dans Ia lutte pour Ia 
cause populaire et socialiste, sont les deux 
principales forces insurrectionnelles parmi Ia 
douzaine ou plus qui existent en Colombie. 
Mais une sequence continue d'erreurs dans 
les rapports avec les mouvements sociaux a 
terni leur image. II ne s'agit plus seulement 
de cas isoles, de fautes individuelles secon
daires, comme ce fut longtemps le cas. 
Aujourd'hui, ces pratiques sont devenues Ia 
principale arme de l'ennemi et Ia principale 
difficulte pour s'implanter dans le mouve
ment de masse, avant tout urbain. La ques
tion exige done d'etre abordee en profon
deur, au-dela des difficultes que cela peut 
engendrer. 

C'est Ia que I'Etat trouve matiere pour 
l'essentiel a sa propagande contre le mouve
ment arme, aussi bien en direction de Ia 
communaute nationale qu'internationale. 
Tres longtemps, les mouvements sociaux, 
paysans, indigenes, les ONG elles-memes 
ont fait silence sur leurs divergences ou leurs 
critiques avec les mouvements insurrection
nels au nom du soutien aux objectifs strate
giques que beaucoup de leurs membres par
tageaient. L'incomprehension du droit a 
l'autonomie des communautes indigenes, 
des communautes noires et d'autres mouve
ments sociaux presents sur les territoires ou 
ils agissent est aujourd'hui preoccupante ; 
tout comme leur conception militariste du 
controle de ces territoires, qui s'impose au 
detriment d'autres choix sociaux ou poli
tiques progressistes ou de gauche. Leur inca
pacite est patente, au-dela de savoir qui 
detient Ia verite immediate, a considerer 
que, des mouvements sociaux, peuvent sur
gir des options superieures aux leurs. II faut 
y ajouter, dans leurs territoires d'influence, 
les rapports complexes et errones avec les 
classes possedantes dont ils exigent le paie
ment d'un imp6t, avec souvent Ia contrepar
tie d'une paix sociale, du blocage ou du 
controle des luttes sociales qui les affectent. 

Les FARC ont vu leur image internatio
nale, construite au prix de longs efforts, gra
vement deterioree par l'erreur grossiere de 
!'execution sommaire des trois indigenistes 
nord-americains. S'ils avaient respecte l'au
tonomie des indiens Uwas, une communau
te a qui son long affrontement dans une 

quasi solitude avec les transnationales du 
petrole a donne une autorite qui lui permet 
de revendiquer son independance face au 
pouvoir de I'Etat, pareille calamite n'aurait 
pas eu lieu. La lutte des Uwas, leur expe
rience hero·lque, merite le plus grand respect 
du moindre des combattants. Pour autant il 
n'est pas question d'entrer dans le jeu de Ia 
presse bourgeoise qui accuse les FARC de 
souhaiter au fond !'installation des trusts 
petroliers dans cette region pour pouvoir 
leur soutirer un impot, sans se preoccuper 
des degats ecologiques et culturels que cela 
implique. 

Du point de vue de l'objectif strategique, 
gagner le soutien de Ia population, l'enleve
ment des passagers de l'avion de Ia compa
gnie Avianca par I'ELN n'est pas plus com
prehensible. On peut comprendre leur 
volonte de demontrer qu'ils ont une capaci
te intacte et que le gouvernement conserva
teur, contrairement a son predecesseur libe
ral, ne doit pas les traiter comme une force 
de second rang. On peut partager leur 
denonciation des effets du "Plan de deve
loppement" sur Ia sante et !'education, leur 
refus des privatisations, alors que ces ques
tions ne semblent pas etre abordees dans les 
negociations entre le gouvernement et les 
FARC, mais personne ne peut comprendre 
que les supports de ces messages soient des 
passagers sequestres arbitrairement. Cela 
alimente Ia propagande de ceux qui veulent 
mettre sur le meme plan les disparitions vio
lentes de militants des mouvement sociaux 
et politiques et les enlevements a caractere 
politique et economique perpetres par Ia 
guerilla. 

D'importants revers l'ont aussi affectee 
sur le plan de sa strategie militaire, Ia ou des 
actions isolees des masses lui ont fait perdre 
le controle de regions ouvrieres et paysannes 
acquises depuis longtemps a sa cause. Le 
bilan autocritique n'en a pas ete fait serieu
sement, tout au moins publiquement. C'est 
encore vrai pour les executions sommaires 
de collaborateurs des paramilitaires, ou !'opi
nion publique ne voit pas de difference avec 
celles que ceux-ci commettent contre Ia 
population civile. II y a rarement jugement 
populaire, ou le souci de demontrer Ia supe
riorite morale d'un projet militaire face a 
l'autre. 

Cette attitude vis-a-vis du mouvement 
social est apparue clairement pendant les 21 
jours de greve organises par les syndicats 
nationaux, et les affrontements sans prece
dent dans Ia rue avec les forces de repres
sion . En pleine phase preliminaire de nego
ciations avec le pouvoir, les FARC et I'ELN 
ignoraient ou mentionnaient a peine ces 
luttes populaires hero·lques. Ce n'est pas 



qu'elles en contestaient Ia validite, mais 
qu'elles avaient toujours sous-estime Ia 
capacite du mouvement syndical a impulser 
de telles luttes. En outre, d'une certaine 
fa~on, ces luttes perturbaient a leurs yeux Ia 
politique de negociations de paix qu'elles 
avaient reussi a mettre en place. Tout au 
contraire, c'est justement de cette separa
tion entre conflits sociaux et lutte armee que 
le gouvernement a fait l'axe central de sa 
politique. 

Ce comportement de Ia guerilla s'est 
manifeste dans les decisions de sommet, au 
sein du mouvement social, visant a repous
ser les urgences de Ia lutte syndicale et 
populaire pour qu'elles puissent s'accorder 
au calendrier des nego-
ciations de paix. Jouer les 
pompiers des luttes 
sociales en pensant en 
tirer un benefice poli
tique superieur est une 
arme a double tranchant 
qui peut engendrer 
demobilisation et demo
ralisation. Cela ne se jus
tifie que s'il y a parfaite 
unite de vue et respect 
de Ia volonte de lutte sur
gie des masses, et pas 
quand il s'agit d'accords 
de sommet qui repon
dent aux interets d'une 
force determinee, sans 
que puisse etre garantie 
l'issue de cette lutte. 

Nous defendons cette position tout en 
no us opposant a d' autres forces politiques 
qui ont commence par critiquer tres violem
ment Ia guerilla, pour n'avoir pas soutenu le 
mouvement de greve des syndicats, mais ont 
ensuite maintenu que le mouvement syndi
cal, au nom de son autonomie, ne devait pas 
s' asseoir a Ia table des negociations de paix. 
L'autonomie et l'independance declasse vis
a-vis des processus politiques et de paix doit 
s'affirmer sur le plan programmatique, mais 
pas en maintenant le mouvement a l'ecart 
des terrains politiques essentiels. Nous reje
tons !'idee que Ia solution politique du 
conflit arme est une tache exterieure au 
mouvement ouvrier et populaire, qui releve 
du domaine des partis pol itiques. 

Nous ne croyons pas que le seul fait de 
recourir aux armes dans Ia lutte revolution
naire doive engendrer des comportements 
autoritaires. Mais nous ne pouvons pas 
considerer qu'il ne s'agit que d'erreurs acci
dentelles, alors que le lien est evident. Aussi 
difficile que cela soit dans les conditions de 
guerre, si !'education politique des combat
tants eta it fondee sur Ia necessite de se com-

porter dans chaque acte quotidien comme 
les representants de Ia classe ouvriere et des 
paysans et sur !'affirmation que le parti et 
l'armee populaire sont des detachements 
specialises de Ia cause des exploites et des 
opprimes, et en aucun cas une force qui se 
substitue a eux ou les opprime, alors nombre 
des erreurs commises auraient ete evitees. 

Autonomie 
dans les zones de conflit 

Les relations sont d'autant plus proble
matiques quand il s'agit de zones de conflit 
militaire, ou l'autonomie se trouve relativi
see. Mais cela devient un probleme grave 

Une colonne des FARC 

quand Ia meme attitude se perpetue dans 
les zones sous contr61e de Ia guerilla et que 
ce qui devait etre relatif et provisoire devient 
Ia regie permanente. 

Dans certaines zones de combat, notam
ment en Uraba, des Communautes de paix 
ont vu le jour, sous !'impulsion principale de 
I'Eglise officielle et d'ONG internationales. II 
s' agissait de montrer que Ia situation creee 
dans notre pays etait une simple guerre 
entre forces armees pour le contr61e d'un 
territoire, assez proche des guerres feodales. 
Cela conduisait a ignorer les causes econo
miques, sociales et de classe a l'origine du 
conflit arme et a presenter Ia population 
com me etrangere ace conflit dont elle est Ia 
victime. Les Communautes de paix affir
maient que Ia lutte de classe n'avait pas 
place en leur sein et se pretendaient neutres 
vis-a-vis des forces armees "illegales", autre
ment dit Ia guerilla et les paramilitaires. Mais 
dans Ia situation de guerre, cela conduit a 
une claire dependance vis-a-vis des institu
tions etatiques, en particulier de l'armee, au 
detriment de l'autonomie et de l'indepen
dance de classe des organisations sociales. 

Colombie 

Certaines ONG se sont attachees a « tirer le 
peuple hors du conflit ». D'autres ont defen
du l'idee d'une « neutralite active», compri
se com me neutralite vis-a-vis du conflit arme 
mais pas face au conflit social. C'etait un pas 
en avant mais qui ne remettait pas en cause 
l'idee que ces deux conflits n'avaient aucun 
lien historique. Pourtant, cette vision s'est 
largement imposee dans les zones contra
lees par les paramilitaires ou en conflit, 
quand Ia guerre paraissait n'avoir plus de 
sens, du fait des assassinats barbares et arbi
traires des paramil itaires, mais aussi, secon
dairement, du developpement des concep
tions militaristes dans les rangs de Ia guerilla. 

Les forces insurgees ont du mal a com
prendre que le peuple ne prend pas toujours 
parti pour leur cause et elles ont souvent 
cherche a passe outre. Elles n'ont pas com
pris qu'apres des annees de massacres repe
tes, les communautes qui avaient acquis une 
certaine autonomie sociale, avaient besoin 
de pouvoir souffler et de voir s'eloigner Ia 
menace d'assassinats indiscrimines. Cela 
explique !'echo rencontre, au-dela de leur 
discours officiel, par les Communautes de 
paix, notamment aupres des populations 
paysannes deplacees. 

II aurait fallu leur tenir un discours poli
tique pour expliquer le piege tendu, mais se 
preoccuper aussi de partager leur lutte pour 
des revendications sociales, alors que Ia 
situation ne permettait pas de poursuivre 
des objectifs superieurs. La guerilla a choisi 
de leur imposer une soumission politique. 
Les ONG et I'Eglise ont eu beau jeu d'appe
ler au respect de "l'autonomie" du mouve
ment des deplaces, ce qui signifiait en fait 
les placer sous leur contr61e sur le plan poli
tique et sous celui de l'armee sur le plan mili
taire. 

Mais les peuples reflechissent et mOris
sent. Les deplaces ont construit leur identite 
et leur autonomie en affirmant leurs reven
dications programmatiques specifiques. lis 
ont franchi les barrieres que leurs imposaient 
I'Eglise, les ONG et I'Etat, et ont affirme leurs 
positions de classe en partant de leur propre 
realite. Cela s'est reflete au sein meme des 
ONG, au point que l'armee, les paramili
taires et Ia droite ecclesiastique ont joint 
leurs efforts pour reprimer les communautes 
qu'ils avaient pourtant creees eux-memes a 
Uraba ... 

Au-dela de Ia sympathie qu'elle peut 
rencontrer au sein de ces communautes, Ia 
guerilla n'a pas compris les changements 
sociaux qui se produisaient dans leurs rangs 
ni Ia politique a su ivre pour impulser leur 
developpement autonome declasse. 

• 
no 442 - decembre 1999 lnprecor 33 



INDEX de l'annee 1999 & lnprecor no 432 a 442 

- Les index paraissent toujours dans le dernier numero de l'annee. Le prece
dent index (n° 420 a 430/431) eSt paru danS le n° 430-431 de decembre-janvier 
1998 
- En decembre 1998 Inprecor a publie un numero double (n° 430/431, de 
decembre 1998 - janvier 1999) entierement consacre a l'histoire de Ia IV' 
lnternationale. Les articles de ce numero ont ete indexes en 1998. 
- Le no 432 de fevrier 1999 (dossier Bresil) pone par erreur sur sa couvenure 
!'indication · novembre 1998- n° 429 •. Cene erreur n'apparalt pas dans Ie cahier 
interieur. 
-Deux numeros doubles ont paru en 1999 : le n° 437/438 de juillet-aout (48 
pages) paru en juillet et le n° 439/440 de septembre-octobre (52 pages) paru en 
octobre. 

Theme ou Pays I titre 

Algerie 
Lendemains d' elections contestees 
Resolution du PST algerien 
Allemagne 

auteur D0 

Osmane Redouane 436 
document 436 

date 

juin 
juin 

Lafontaine debarque par le grand capital Frant;:ois Vercammen 434 avril 
Le PDS sur Ia voie de gouverner Angela Klein 435 mai 
Le PDS : gouverner a tout prix ? Winfried Wolf 435 mai 
Guerre et paix, une controverse a gauche W. Wolf & Gregor Gysi 435 mai 
Defaite de Ia gauche au congres des Griinen David MUller 436 juin 
Une mecanique de capitulation syndicale Markus Kroughs 436 juin 
SchrOder s'incline devant le capital Angela Klein 437/38 juillet 
Le gouvernement « rouge-vert >> : premiere annee Winfried Wolf 441 novembre 
Les syndicats apres le derapage su SPD document 441 novembre 
Amerique latine (cf. egalement par pays) 
I" Mai : le retour de Ia classe ouvriere 
L'lnternationale socialiste debarque ... 

Ernesto Herrera 436 juin 

« L'ordre >>liberal en plein desordre 
Argentine 

Emilio Cafassi 437/38 octobre 
Ernesto Herrera 441 novembre 

Elections entre le tournant et !'indifference 
Azerbaldjan 
Les pieds dans le petrole 
Banque mondiale 

Pedro Brieger 

Serge Conrad 

Banque mondiale et OCDE contre les travailleurs Eric Toussaint 
Belgique 
L'Euro d'abord 
Couples homosexuels en Belgique 
Choc electoral majeur 
Bresil 
La gauche du PTa Ia tete d'un Etat en crise 
Esquisse d'un bilan de campagne du PT 
Les partis politiques au Bresil 
Resultats de !'election presidentielle 

Frank Slegers 
Anke Hintjens 
Alain Tondeur 

(red.) 
Joaquim Soriano 

(red.) 
(red.) 

Resultats des elections des deputes au Parlement federal (red.) 
Un gouvernement de gauche radicale Ernesto Herrera 
« Pour gouverner nous devons organiser une mobilisation 
populaire » interview de Miguel Rossetto 
La realite de Ia crise document 
Construire une alternative Chico Vicente 
L' ajustement structure! ou I' economie du casino Fabio Pereira 
Le budget participatif 
ou dix ans de democratie municipale a Porto Alegre Raul Pont 
V' Conference nationale de Democratie socialiste Em Tempo 
DS a vingt ans Em Tempo 
Le budget participatif et les mouvements sociaux Chico Vicente 
Canada 

442 decembre 

436 juin 

433 mars 

433 mars 
433 mars 
437/38 juillet 

432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 

432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 
432 fevrier 

434 avril 
439/40 octobre 
439/40 octobre 
439/40 octobre 

Elections au Quebec Marc Bonhomme 432 fevrier 
Chine 
Une nouvelle phase, dix ans apres Tien Anmen ? Livia Maitan 436 juin 
Colombie 
Negociations sur le caractere de I'Etat (en pleine guerre) E. Herrera 439/40 octobre 
Non a !'intervention nord-americaine! PST d'Uruguay 439/40 octobre 
De l'autonomie des organisations sociales en temps de guerre PPS 442 decembre 
Communaute des !hats lndependants (C.E.I., ex-U.R.S.S.) 
Gangsterisme et restauration capitaliste J. M. 439/40 octobre 
Une crise provoquee par !'elite Roman Kondakov 439/40 octobre 
Adresse aux revolutionnaires socialistes R. K. 439/40 octobre 
Taches des gauches revolutionnaires pour Ia CEI R. K. 439/40 octobre 
La guerre contre Ia Tchetchenie David Mandel 442 decembre 
Coree du Sud 
Emprisonnes pour leurs idees Michael Uiwy 433 mars 
Disparitions 
Brenda "Marita" Silvera - Uruguay Ernesto Herrera & PST 432 fevrier 
":1ay Wickramasuriya - Sri lanka J.M. 433 mars 
Economie 
Keynes, le retour ? Nicolas Benies 434 avril 
<< Desarmer » les marches financiers Denis Horman 436 juin 
Le monde selon I'OMC Pierre Roussel 442 decembre 

34 lnprecor n° 442 - decembre 1999 

Clause sociale et resistance sociale 
Ecosse 

Denis Horman 442 decembre 

Percee electorale de Ia gauche radicale Alan McCombes 436 juin 
La marche en avant du SSP document 437/38 juillet 
Equateur 
Crise, austerite et resistance populaire Juan Adolfo Montenegro 435 mai 
Espagne 
Euro-elections : gauche nationaliste en Galice et au Pays basque 437/38 juillet 
Y a-t-il une issue a Ia crise de Ia Gauche unie? Jaime Pastor 437/38 juillet 
~e nationalisme basque dans son labyrinthe J. R. Castafios 439/40 octobre 
Etats-Unis 
Homosexuel(le)s : le partenariat 
Feminisme 

Peter Drucker 433 mars 

Un debat nord-americain : Faut-il censurer Ia pornographie? (red.) 
- L'industrie du fantasme de Ia domination Richard Poulin 
- Le droit de decider Nancy Herzig et Rafael Bernabe 
Finlande 

439/40 octobre 
439/40 octobre 
439/40 octobre 

Premiers pas d'une nouvelle gauche 
France 

note 434 avril 

Une liste LO-LCR au elections europeennes note 
Appareil syndicaux en mouvement Dominique Mezzi 
Lexique du syndicalisme frant;:ais D. M. 
Homosexuel(le)s : face a Ia peur du PACS Christophe Marcq 
LCR - I 00% a gauche dans Ia region Midi-Pyrenees C. Lapujade 
Un an au Conseil regional E. Assanelli, L. Sanchez, S. Borras 
Un succes pour taus les revolutionnaires e.n Europe Alain Mathieu 
La crise des droites frant;:aises Christian Picquet 
Le nationalisme basque dans son labyrinthe J. R. Castafios 
Grande-Bretagne 
Ecosse : percee electorale de Ia gauche radicale Alan McCombes 
Ecosse : Ia marche en avant du SSP document 
Les failles du New Labour document 
Blair renforce par les congres du Labour et du TUC Alan Thornett 
Grece 
L' Alliance Rouge-Verte : notre reponse au deft ... 
Les marches europeennes en Grece 
Patriotisme, cheval de Troie du nationalisme 

Yannis Banias 
G.M. 

Panos Kosmas 
Deux seismes, deux peuples, un chant de paix Georges Mitralias 
Guerre des Balkans 

432 fevrier 
433 mars 
433 mars 
433 mars 
434 avril 
434 avril 
437/38 juillet 
437/38 juillet 
439/40 octobre 

436 juin 
437/38 juillet 
437/38 juillet 
441 novembre 

432 fevrier 
432 fevrier 
437/38 juillet 
439/40 octobre 

Ni OTAN, ni Milosevic! Autodetermination des Kosovars Editorial 433 avril 
Du refus de l'autodeterrnination 
aux bombardements de Ia Serbie et du Kosovo Catherine Samary 434 
Kosovo, il y a dix ans document 434 
« Faux dilemme pour legitimer /'intervention de l 'OTAN " appel 434 
La guerre, !'Europe, Ia gauche Frant;:ois Vercammen 435 
Les oppositions a Ia guerre en Europe F. V. et correspondants 435 
Guerre et restauration capitaliste en ex-Yougo. Livia Maitan 435 
Voix d'opposants serbes documents 435 
Le mouvement national albanais au Kosovo Geoff Ryan 435 
Non au diktat des grandes puissances Livia Maitan 436 
Appel international du 15 mai 1999 (red.) 436 
« Pour une paix durable dans les Balkans » appel 436 

avril 
avril 
avril 
mai 
mai 
mai 
mai 
mai 
juin 
juin 
juin 

Grece : Patriotisme, cheval de Troie 
du nationalisme Panos Kosmas 437/38 juillet 
Union europeenne : vers une arrnee commune ? F. Vercammen 437/38 juillet 
Serbie: Un tournant historique Radoslav Pavlovic 437/38 juillet 
Des Balkans a l'ordre mondial: bilan de Ia guerre IV' Intemationale 441 novembre 
Appel international : que! bilan de Ia guerre note 441 novembre 
Hai'ti 
Aristide et Rene Preval jouent avec le feu Arthur Mahon 433 mars 
Homosexualites 
Pour l'egalite des droits : 
Pays-Bas, France, Etats-Unis, Belgique, Portugal dossier 433 mars 
In de 
Une grave impasse politique Pierre Beaudet 423 avril 
Indonesie 
Declarations sur le Timor-Oriental 
du PRD et du FNICT documents 439/40 octobre 
Irak 
Editorial : Arreter le martyre du peuple irakien ! Livia Maitan 432 fevrier 
Iran 
Les heritiers de Khomeini affrontent les etudiants M.Agah 442 decembre 
Ita lie 
Le PRC en congres Livia Maitan 434 avril 
Rapport de Fausto Bertinotti (extraits) document 434 avril 
Intervention de Livia Maitan (extraits) document 434 avril 
Intervention de Marco Ferrandoi (extraits) document 434 avril 
Une grave derive Livia Maitan 437/38 juillet 
Une passe difficile pour le PRC L. M. 437/38 juillet 
Kosovo (cf. egalement: Guerre des Balkans) 
Kosovo, il y a dix ans document 434 avril 
Le mouvement national albanais au Kosovo Geoff Ryan 435 mai 



lnprecor no 432 a 442 & INDEX de l'annee 1999 

Kurdes 
<< Du Moyen-Orient a /'Europe ... » et apres 
Methodes du PKK 
La population Kurde en Turquie 
La question kurde a I' Est eta I' Ouest de Turquie 
Les positions de I'ODP 

Fuat Or9un 432 
F. 0. 432 
F. 0. 432 
F. 0. 432 

document 432 
F. 0. 432 

fevrier 
fevrier 
fevrier 
fevrier 
fevrier 
fevrier 
fevrier 

Les etapes de Ia lutte 
Les revendications d' Ocalan 
Declaration apres l'enlevement d'Ocalan 
Negociations a l'ombre de Ia potence 
La strategie judicia ire de I'Etat turc 
L'autocritique d'Ocalan 
L'armee turque et Ia question kurde 
Lectures 

document 432 
CEI, IV' lnternationale 433 

Erkan Taner 437/38 
E. T. 437/38 

document 437/38 
document 439/40 

mars 
juillet 
juillet 
juillet 

octobre 

Jacques Kergoat et al., Le monde du travail T. C. 432 fevrier 
Samovar, une nouvelle revue sur << I'Est >> J. M. 433 mars 
Le « communisme nouveau >> est arrive Jean-Michel j<.rivine 433 mars 
Gilbert Achcar et al., Le marxisme d' Ernest Mandel note 433 mars 
Richard Poulin et al., L'insoutenable misi!re du monde S. Joanny 434 avril 
Daniel Bensai"d, Eloge de Ia resistance a /'air du temps M. Uiwy 436 juin 
Michel Husson, Les ajustements de l 'emploi Henri Wilno 439/40 octobre 
Quand Sergo Beria parle plaide pour son pere J.-M. Krivine 442 decembre 
Luxembourg ' 
Succes de << La gauchJ >> aux europeennes note 437/38 juillet 
Mexique 
Communique sur I' organisation CEI de Ia IV' lnternationale 434 avril 
Mondialisation 
Banque mondiale et OCDE contre les travailleurs 
« Desarmer >> les marches financiers 

Eric Toussaint 433 mars 
Denis Horman 436 juin 

Dette du tiers monde : mensonges du G-7 
ATTAC passe a l'attaque 
Le monde selon I'OMC 
Clause sociale et resistance sociale 
Norvege 
Lajeunesse au centre de Ia recomposition 
Polarisation politique sur fond d'abstention 
Pakistan 
Une voie sans issue 
Breve histoire de Ia gauche pakistanaise 
La gauche et Ia dictature militaire 
Conference du Labour Party au Punjab 
Paraguay 

Eric Toussaint 437/38 juillet 
Serge Conrad 437/38 juillet 

Pierre Rousset 442 decembre 
Denis Horman 442 decembre 

Berti) Videt 434 avril 
Bjarke Friborg 441 novembre 

Tariq Ali 
Farooq Sulehria 
Farooq Sulehria 

document 

441 novembre 
441 novembre 
441 novembre 
441 novembre 

Entre l' ingerence etrangere et Ia lutte popu laire Ernesto Herrera 435 mai 
Vers une proposition democratique radicale et socialiste E. H. 435 mai 
Les six jours les plus longs (red.) 435 mai 
Pays Bas 
Homosexuel(le)s : apres le partenariat, le mariage? Peter Drucker 433 mars 
L'opposition a I'VE se renforce Barend de Voogd 437/38 juillet 
Pays Basque 
Les Tupamaros et Ia treve de I'ETA 
Le nationalisme basque dans son labyrinthe 
Declaration de Lizarra 

Ernesto Herrera 434 avril 
J. R. Castafios 439/40 octobre 

document 439/40 octobre 
Manifeste du I" anniversaire de I' Accord de Lizarra 
Philippines 

document 439/40 octobre 

Fondation du Parti revolutionnaire des travai lleurs 
Pologne 

entretien 433 decembre 

L'OTAN sans enthousiasme 
Portugal 
Bloc de gauche : Ia responsabilite du risque 
Homosexuel(le)s : un nouveau mouvement 
Le PS sur le chemin de Ia majorite absolue 
Manifeste du Bloc de gauche (extraits) 
Debut d 'espoi r a gauche 
Francisco Lou9a, elu depute, face a Ia presse 
Quatrieme lnternationale 

J. M. 434 avril 

PSR 432 fevrier 
Sergio Vitorino 433 mars 

Luis Branco 437/38 juillet 
document 439/40 octobre 

Joao Carlos Lou9a 441 novembre 
document 441 novembre 

XVI0 camp international de Ia jeunesse P. D. 439/40 octobre 
A pres l'enlevement d'Ocalan Declarationdu CEI 433 mars 
Communique sur )'organisation au Mexique Communique du CEI 434 avril 
Des Balkans a I' ordre mondial : bilan de Ia guerre Resolution CEJ 441 novembre 
Sur Ia situation au Timor-Oriental Declaration CEI 441 novembre 
Quebec 
Renforcement de Ia droite, et Ia gauche 0 

Les partis politiques & resultats clectoraux 
Russie (cf. egalement : C. E. I. ) 
Laguerre contre Ia Tchetchenie 
Salvador 
L'avortement anticonstitutionnel ! 
Seismes (cf. Grece et Turquie) 
Serbie 
Un tournant historique 
Social-democratic 
A pres Lafontaine, Blair s' impose . . 

Marc Bonhomme 432 fevrier 
M. B. 432 fevrier 

David Mandel 442 decembre 

Federico Espina 434 avril 

Radoslav Pavlovic 437/38 j uillet 

Fran9ois Vercammen 434 avril 

L' I. S. de barque en Amerique latine 
Sri Lanka 
Solidarite en defense de Ia democratic 
Disparition de May Wickramasuriya 
Suede 
Percee du Parti de gauche sur fond de passivite 
Timor Oriental 
Pour l'independance 

Emilio Cafassi 437/38 octobre 

(red.) 433 
J. M. 433 

mars 
mars 

Peter Lindgren 437/38 juillet 

Declaration de Jose Ramon Horta au nom du CNRT 
Jan MaJewski 439/40 octobre 

document 439/40 octobre 
Declarations du PROd' lndonesie, du Front national indonesien 
pour le combat des travailleurs et du PS de Timor documents 439/40 octobre 
Une tragedie que les USA pouvaient empecher Noam Chomsky 439/40 octobre 
Sur Ia situation au Timor-Oriental CEI de Ia IV' Internationale 441 novembre 
Tchetchenie 
La guerre contre Ia Tchetchenie 
Turquie 
Dossier : le Mouvement national kurde "l 
Victoire des nationalistes 
Partis et syndicats en Turquie 
Negociations a l'ombre de Ia potence 
La strategie judiciaire de I'Etat turc 
L'autocritique d 'Ocalan 
Le seisme qui a bouleverse Ia Turquie 
L'ODP, le maire islamiste ... et le general 
L' armee turque et Ia question kurde 
Ukraine (cf. egalement :C. E. I.) 

David Mandel 442 decembre 

Fuat Or9un 432 
Erdal Tan 435 

E. T. 435 

fevrier 
mai 
mai 

Erkan Taner 437/38 j uillet 
E. T. 437/38 juillet 

document 437/38 juillet 
Erdal Tan 439/40 octobre 
document 439/40 octobre 
document 439/40 octobre 

Un pouvoir des riches Roman Kondakov 439/40 octobre 
Le PC d' Ukraine en campagne Roman Kondakov 439/40 octobre 
Union Europeenne 
Pactes sociaux, le retour Fran9ois Vercammen 433 mars 
Appel international de Cologne document 433 mars 
Les euromarches redemarrent (red.) 433 mars 
Social-democratie : apres Lafontaine, Blair. .. Fran9ois Vercammen 434 avril 
La guerre, I' Europe, Ia gauche Fran9ois Vercammen 435 mai 
Les oppositions a Ia guerre en Europe F. V. et correspondants 435 mai 
Marches europeennes apres Cologne Michel Rousseau (interview) 436 juin 
Euro-elections : une grille radicalement de gauche de lecture (red.) 436 j uin 
Desaveu massif des partis devoues au grand capital F. Vercammen 436 j uin 
Elections europeennes: une forte secousse Fran9ois Vercammen 437/38 jui llet 
Vers une armee commune ? Fran9ois Vercammen 437/38 juillet 
XVI• camp des jeunes revolutionnaires P. D. 439/40 octobre 
Nouvelle etape : « I' Europe puissance >> ? Fran9ois Vercammen 441 novembre 
Uruguay 
Deces de Brenda "Marita" Silvera Ernesto Herrera & PST 432 fevrier 
Les Tupamaros et Ia treve de I'ETA Ernesto Herrera 434 avril 
Declaration politique du VI' congres du PST document 435 mai 
Presidentielle, I" tour : « le peuple a vote pour I' espoir >> PST 442 decembre 
Les Tupamaros : de Ia cul ture de Ia resistance 
a Ia culture du gouvernement ? Ernesto Herrera 442 decembre 
Viet-nam 
Les mineurs et le marche 
Venezuela 
Un avenir incertain et riche d'esperance 
Yougoslavie (cf. Guerre des Balkans) 

Gerard Greenfield 442 decembre 

Alberto Cantero 442 decembre 

Laguerre contre Ia Tchetchemie 
(suite de !'article de David Mandel qui commence en p. 36) 

Apres cette guerre Eltsine a decrete que seuls les volontai res 
seraient dorenavant envoyes au combat. Mais a Ia mi-octobre il a 
annule ce decret dans le plus grand secret, parce que les caisses sont 
vides et qu'il n'y a plus de quoi payer les volontaires, qui par ail leurs 
se laissent moins faci lement employer comme chair a canon que des 
adolescents inexperimentes. Le comite des meres de soldats estime 
que plus de 600 soldats russes ont ete deja tues et beaucoup plus 
ont ete blesses ou mutiles. 

Ces chiffres vont s'accroltre rapidement ca r Ia Russie tente d' im
poser sa domination sur tout le territoire tchetchene. La strategie 
terroriste russe et son indifference manifeste envers le sort des refu
gies ont dissipe toutes les illusions qui pouvaient rester parmi Ia 
population tchetchene quant a ce qu'el le pouvait attendre du 
retour de Ia domination russe. Les Tchetchenes aspirent a l'indepen
dance et Ia politique menee par Ia Russie fait de Mashkhadov et des 
seigneurs de guerre les seuls defenseurs de Ia nation. Tant que se 
deroule le plan russe visant a annexer a nouveau Ia Tchetchenie, il 
se heurtera a une longue et amere guerre de guerilla que Ia Russie 
ne pourra gagner sans detruire le peuple tchetchene. • 
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Par 
David Mandel * 
-------

• David Mandel enseigne a I'Universite du 
Quebec a Montrea l. II est co-fondateur de 
!'Ecole pour Ia democratie ouvriere it 
Moscou, une institution de formation syn
dica le non partisane. 

0 n peut considerer !'actuelle phase de Ia guerre russo-tchetchene, qui a commence par !'an
nexion de Ia Tchetchenie par l'empire tsariste dans les annees 1780, comme une lutte entre 

deux Etats bandits. 
La nature criminelle du regime d' Eltsine a recemment provoque Ia gene meme parmi ses patrons 

occidentaux, alarmes par les revelations sur les vols a grande echelle de fonds de I'Etat et leur blan
chiment dans les banques occidentales. Mais en rea lite ce regime mene depuis des annees une poli
tique de destruction economique massive de son propre peuple. Selon le demographe americain M. 
Feshbach, le scenario le plus probable pour les 50 ans a venir en Russie est celui d'une baisse de Ia 
population de 45 %. Par comparaison on estime que Ia population des Etats-Unis croitra de 45 % 
durant Ia meme periode. 

Du cote tchetchene cela neva pas mieux. Asian Mashkhadov, elu president dans Ia foulee de Ia 
reconnaissance de facto de l'independance de Ia Tchetchenie par Ia Russie a l'issue de Ia guerre de 
1994-1996, n'a pu arreter le glissement de son pays vers le banditisme et Ia domination des seigneurs 
de guerre. Le pillage, le cambriolage et le kidnapping sont devenus un mode de vie pour les jeunes 
hommes dans ce pays. Le refus de Ia Russie a respecter ses promesses d'aider a rebatir une economie 
qu'elle a tellement detruite, ont encore accelere le processus. Mais meme durant Ia periode sovie
tique Ia Tchetchenie etait l'une des regions les plus pauvres. 

En aout de cette an nee, lorsque le seigneur de guerre Shamil Bassa"lev entrait au Daghestan voi
sin en vue d'y etablir ostensiblement une republique islamique, le regime politique tchetchene avait 
deja perdu tout soutien populaire. Malgre Ia promotion de Ia regie de Ia charia islamique par 
Mashkhadov, le tres respecte Mufti de Tchetchenie, Ahmad Hajji Quadrov, a decrit Mashkhadov et 
Bassa"lev comme des incroyants qui ne se preoccupent pas du bien-etre de leur peuple eta condam
ne l'aventure de Bassa"lev au Daghestan . Mashkhadov a en consequence ordonne Ia decheance de 
Quadrov. Pour sa part le peuple du Daghestan identifie egalement les force de Bassa"lev comme des 
bandits et non comme des liberateurs islamiques. 

Le gouvernement russe decida de saisir le pretexte de !'incursion au Daghestan, et Ia serie d'at
tentats terroristes dans Ia Russie d'Europe, pour pietiner les traites signes en 1996 et reimposer Ia 
domination russe. Ce faisant il a force plus de 200 000 Tchetchenes a fuir en Russie, sans se preoccu
per de fournir a ces refugies des abris et de Ia nourriture adequats. Selon le gouvernement tchet
chene, les forces russes ont tue au moins 4 500 personnes, en tres grande majorite des civils. Et elles 
ont detruit le peu qui restait d'infrastructure economique urbaine en Tchetchen ie. Au contraire des 
tactiques employees en 1994-96, l'armee russe evite cette fois-ci !'engagement de l'infanterie et se 
contente de bombarder implacablement les zones residentielles. 

Cette politique terroriste, justifiee au nom de Ia lutte antiterroriste, est typique de Ia nature du 
regime d'Eitsine. Les grandes puissance capitalistes (« Ia communaute internationale ») ont deplore 
de maniere hypocrite Ia mort de victimes innocentes bien qu'au cours de Ia recente guerre des 
Balkans elles aient balaye d'un revers de main les memes objections, les qualifiant de « dommages 
collateraux ». Le gouvernement russe sa it bien qu'il n'a aucune le~on de morale a recevoir de Ia part 
de !'Occident. Mais il s'inspire avidement de sa pratique politique. Tel I'OTAN dans Ia guerre des 
Balkans, il a rejete toutes les offres du gouvernement Mashkhadov pour un reglement negocie, qui 
inclurait le demantelement des formations militaires illegales en Tchetchenie. 

Cette nouvelle phase de Ia guerre n'a souleve qu'une faible opposition en Russie en comparai
son avec celle de 1994-96, bien que meme alors, si Ia guerre eta it impopulaire, I' opposition a Ia guer
re etait surtout passive. La population russe est ecrasee par une depression profonde et intermi
nable. C'est un terrain propice pour le developpement d'un racisme "anti-Caucasien", partie pre
nante .de Ia guerre d' Eltsine. Lemaire de Moscou, Loujkov, s'est par exemple servi des attentats ter
roristes (dont les auteurs, soulignons-le, restent inconnus) pour instituer une politique raciste de 
punition collective des Moscovites basanes, multipliant les rafles policieres, les passages a tabac et 
les deportations. 

L'elite politique et economique russe, qui s'est livree a Ia destruction du potentiel humain et eco
nomique de Ia Russie sous Ia direction du Fonds monetaire international (FMI), s'est maintenant 
emparee du slogan « Ia Patrie est en danger ! »en vue des elections parlementaires et presidentiel
le qui approchent. Elle tente egalement d'amadouer les chefs de l'armee, aigris par le declin econo
mique et militaire de Ia Russie, qui expriment de plus en plus franchement leur mecontentement. 
Les medias, possedes par l'elite, respectent generalement Ia ligne officielle. La « gauche » commu
niste russe, qui s'est depuis toujours drapee dans Ia banniere « patriotique », ne peut que souten ir 
Ia guerre. 

Les Russes peuvent tres legitimement croire, que si leur Etat etait evince du Caucase, il serait 
immediatement remplace par I'OTAN. La politique visant a affaiblir Ia Russie en tant qu'acteur stra
tegique, menee par les Etats-Unis, n'est pas le fruit de !'imagination des mil ita ires russes. En plus il y 
a l'enjeu du contr61e du flux du petrole venant de Ia mer Caspienne. Mais Ia politique d' Eltsine, 
menee au nom de Ia prevention de !'eviction de Ia Russie du Caucase, conduit a faciliter celle-ci. 

L'actuel soutien passif de Ia population russe a Ia guerre pourrait cependant s'inverser au fur et 
a mesure que Ia strategie meurtriere du gouvernement contre le peuple tchetchene apparalt claire
ment et surtout lorsque eclatera Ia verite sur les victimes russes de cette boucherie, que le gouver
nement tente de minimiser. Des dizaines de milliers de Tchetchenes et 6 500 conscrits russes ont paye 
de leur vie Ia guerre de 1994-96. (lire Ia suite en p. 35) 




